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PRÉSIDENTIELLE

Le candidat de la majorité 
sera connu avant le 8 août
« Tous ceux qui se posent 
des questions sur l’élection 
présidentielle connaîtront le 
candidat ou les candidats à 
l’élection présidentielle d’ici 
au 8 août au plus tard », a 
déclaré Léonard She Okitundu 
au dernier Conseil de paix et 
de sécurité de l’Union africaine 
qui s’est tenu le 12 juillet à Ad-
dis-Abeba, en Éthiopie. Peut-
être que Joseph Kabila, dont le 
discours à la nation est attendu 
devant le congrès avant le 19 
juillet, pourrait surprendre en 
levant définitivement, à cette 
occasion, le voile sur son ave-
nir politique immédiat et ainsi 
tordre le cou aux spéculations.
Outre la controverse que conti-
nue de susciter le troisième 
mandat présumé de Joseph Ka-
bila, le patron de la diplomatie 
congolaise a réitéré le caractère 
irréversible du processus élec-
toral.
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PARCS DE LA SALONGA ET DES VIRUNGA

WWF reste très 
préoccupé par le projet  
de production pétrolière
Le Fonds mondial pour la 
nature (WWF) s’est dit pré-
occupé par l’impact préjudi-
ciable que toute production 

pétrolière pourrait avoir 
sur les sites du patrimoine 
mondial de la Salonga et des 
Virunga, deux fleurons de la 

conservation de la nature en 
RDC. L’exploitation pétro-
lière, indique WWF dans un 
récent communiqué, met-
trait en danger la biodiver-
sité exceptionnelle de ces 
deux sites naturels ainsi que 
les moyens de subsistance 
de la population locale.
En plus de libérer d’énormes 
quantités de dioxyde de car-
bone dans l’atmosphère, 
cette situation contribue-
rait à exacerber les effets 
néfastes du changement 
climatique tant décriés dans 
le monde, se convainc l’ONG 
internationale. Page 2

La sauvegarde des aires protégés, une urgence en RDC

OBAMA FOUNDATION LEADERS AFRICA 

Quatre Congolais 
sélectionnés dans  
le nouveau programme
La liste des participants au programme des jeunes leaders africains mis en place par 
l’ancien président américain, Barack Obama, a été rendue publique le 13 juillet. Les par-
ticipants sont originaires de quarante-quatre pays d’Afrique. Brown Kabuyanga, Patrick 
Mugula et Lunanga Wakilongo Stewart pour le Congo-Kinshasa et Jeremy Lissouba pour 
le Congo-Brazzaville ont été retenus pour le programme d’un an qui vise à développer le 
leadership et l’engagement civique des jeunes leaders africains.
Ce programme est conçu pour former, soutenir et connecter les leaders africains émer-
gents travaillant dans différents secteurs pour créer des changements positifs dans 
leurs communautés. Page 3

DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE

Les effets de plus en plus 
visibles dans plusieurs 
provinces congolaises Page 5
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ÉDITORIAL

Appui

A 
ceux qui doutaient, ou feignaient encore de dou-
ter, que la France est engagée résolument au côté 
du Congo dans la résolution de ses problèmes 
présents, mais aussi et surtout dans sa marche 

vers le progrès, les propos tenus samedi par l’ambassadeur 
Bertrand Cochery ont apporté une réponse aussi claire 
que précise. Avec notamment cette formule : « Notre hori-
zon, à nous Européens et Français, je le dis avec conviction, c’est 

l’Afrique et ici le Congo ».

S’adressant aux nombreuses personnalités congolaises et 
représentants du corps diplomatique qui se pressaient par 
centaines dans les jardins de la mythique Case de Gaulle 
pour fêter le 14 juillet, l’ambassadeur de France ne s’est 
pas contenté de célébrer les liens unissant les deux conti-
nents.

Il a souligné le fait que son pays appuie sans réserve les 
réformes en cours chez nous pour améliorer et moderniser 
la gouvernance publique, déclarant notamment: « S’agis-
sant du Congo, qu’il soit clair que la France est à ses côtés pour 
l’aider à surmonter les difficultés, pour l’épauler dans la mise en 
oeuvre des réformes nécessaires, pour l’encourager dans la réso-
lution des tensions intérieures et pour  contribuer à l’émergence 
d’une nouvelle génération d’actrices et d’acteurs indispensables à 

la construction de l’avenir du pays ».

Il a ensuite énoncé, précisé, détaillé les actions que la France 
mènera dans les mois à venir pour accompagner notre pays 
dans la résolution de ses problèmes internes et la relance de 
son économie. Rappelant la promesse faite par le ministre 
français Bruno Le Maire, d’apporter au Congo une aide de 
135 millions d’euros dans le cadre des accords en cours de 
finalisation avec le Fonds monétaire international, Bertrand 
Cochery a dressé la liste, non exhaustive, des aides que la 
France apportera à notre pays dans les domaines de l’en-
vironnement, de l’agriculture, de la protection sociale, des 
grandes infrastructures, de la culture.

Finalement et au-delà des relations étroites qu’entre-
tiennent le Congo et la France, ce qui ressort à l’évidence 
des propos tenus par l’ambassadeur à la Case de Gaulle 
ce 14 juillet 2018 est bien le fait que la France d’Emma-
nuel Macron a les yeux tournés vers l’Afrique. Non pour 
en exploiter simplement les richesses naturelles mais pour 
l’accompagner dans sa longue marche vers l’émergence.

Le Courrier de Kinshasa

L’ONG internationale, active 
dans le domaine de la 
conservation, se convainc 
que l’exploration et 
l’exploitation du pétrole dans 
les deux aires protégées 
mettraient en danger la 
biodiversité et la vie des 
communautés riveraines.    

Le Fonds mondial pour la na-
ture (WWF) s’est dit préoccu-
pé, à l’instar de la société civile 
nationale de la République dé-
mocratique du Congo (RDC) et 
de l’Unesco, par l’impact préju-
diciable que toute production 
pétrolière pourrait avoir sur les 
sites du patrimoine mondial de 
la Salonga et des Virunga, deux 
fleurons de la conservation de la 
nature en RDC. « Nous recom-
mandons donc au gouverne-
ment de la RDC de bien ana-
lyser les options sur la base 
d’études crédibles, particuliè-
rement par rapport aux béné-
fices environnementaux et so-
ciaux que ces sites produisent, 
et de réfléchir sérieusement 
aux conséquences éventuelles 
des choix des options propo-
sées »,  a déclaré le directeur de 
WWF/Afrique, Fred Kumah, cité 
dans un communiqué du 12 juil-
let donnant la position de cette 
ONG internationale face à la déci-
sion du gouvernement congolais 
de « rogner » ces aires protégées 
pour y permettre l’exploitation 
du pétrole.
Le directeur de WWF/Afrique a, 
par ailleurs, fait observer que « 
l’exploitation pétrolière dans 
les parcs nationaux de la Sa-
longa et des Virunga mettrait 
en danger la biodiversité excep-
tionnelle de ces sites ainsi que 
les moyens de subsistance de la 
populations locale en plus de 
libérer d’énormes quantités de 
dioxyde de carbone dans l’at-
mosphère, ce qui contribuerait 

à exacerber les effets néfastes 
du changement climatique tant 
décrié dans la monde ».

Un appui actif aux efforts de 

développement vert en RDC

Le communiqué précise que le 
WWF n’est pas contre le déve-
loppement socio-économique 
de la RDC. Au contraire, il ap-
puie de façon très active les ef-
forts de « développement vert » 
dans le pays, tels que prescrits 
par les plus hautes instances 
nationales et ce, conformément 
aux engagements pris par la 
RDC. « Le WWF est conseiller 
et partenaire du gouverne-
ment congolais en plusieurs 
matières, notamment dans la 
conservation de la nature, le 
secteur forestier et le dévelop-
pement rural », a souligné le 
directeur de WWF/Afrique cen-
trale, Marc Languy, cité dans le 
même document.
Cet appel de WWF, lancé au 
gouvernement de la RDC pour 
sauvegarder ces sites d’une va-
leur universelle exceptionnelle 
et pour poursuivre une voie de 
développement durable afin de 
construire un avenir meilleur 
pour ses citoyens, les commu-
nautés locales et la population 
autochtone qui vivent dans ces 
régions, est donc conforme au 
rôle de cette organisation inter-
nationale.
Le WWF affirme, par ailleurs, 
demeurer disponible pour ap-
puyer le gouvernement ainsi 
que les autres parties prenantes 
à poursuivre le processus de ré-
flexion engagé vers  la recherche 
et la mise en œuvre d’actions 
compatibles avec le développe-
ment durable, susceptibles de 
protéger ces écosystèmes pri-
vilégiés tout en améliorant les 
conditions de vie de  population 

congolaise qui dépende priori-
tairement des ressources natu-
relles du pays.

Le gouvernement obstiné dans 

sa démarche

Il ressort du rapport de la onzième 
réunion du Conseil des ministres te-
nue le 8 juin que le gouvernement 
de la RDC a confirmé son intention 
d’avancer avec les démarches vers un 
déclassement partiel de la Salonga et 
des Virunga, deux sites du patrimoine 
mondial de l’Unesco, qui abritent des 
gorilles de montagne, des bonobos 
et d’autres espèces rares pour per-
mettre l’éventuelle exploration et 
l’exploitation pétrolières. En effet, 
des autorisations ont été accordées 
au ministre des Hydrocarbures en 
vue de constituer, avec son collègue 
de l’Environnement et du dévelop-
pement durable, deux commissions 
ayant pour mission de préparer les 
dossiers à soumettre au Conseil des 
ministres pour le déclassement par 
décret des zones à intérêt pétrolier 
dans les deux parcs nationaux. Une 
décision vivement condamnée par 
la société civile congolaise. Les ONG 
environnementales du pays ont, à 
cet effet, fait une déclaration dans la-
quelle elles s’opposent  à ce projet du 
gouvernement.
La Salonga et les Virunga, rappe-
los-le, abritent la population de bono-
bos et de gorilles de montagne, deux 
espèces emblématiques en danger 
d’extinction que l’on retrouve en 
RDC. Ces espèces sont actuelle-
ment protégées sous le statut de 
leurs sites désignés patrimoine uni-
versel de l’humanité. Autoriser les 
activités extractives incompatibles 
avec ce statut de l’Unesco augmen-
terait les menaces sur les espèces 
de flore et de faune exceptionnelles 
de ces sites, tout en amenuisant 
les moyens de subsistance déjà 
précaires des communautés ri-
veraines.

Lucien Dianzenza

PARCS DE LA SALONGA ET DES VIRUNGA

Le WWF reste très préoccupé par 
le projet de production pétrolière
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Brown Kabuyanga, Patrick 
Mugula et Lunanga 
Wakilongo Stewart pour le 
Congo-Kinshsasa et Jeremy 
Lissouba pour le Congo-
Brazzaville  ont été retenus 
pour le programme d’un an 
qui vise à développer le 
leadership et l’engagement 
civique des jeunes leaders 
africains.        

La liste des participants au 
programme des jeunes lea-
ders africains, mis en place par 
l’ancien président américain, 
Brarack Obama, a été rendue 
publique le 13 juillet. Les parti-
cipants sont originaires de qua-
rante-quatre pays d’Afrique.
Faisant partie des trois jeunes 
sélectionnés de la République 
démocratique du Congo, Brown 
Kabuyanga est un avocat de 
formation qui a commencé à 
travailler dans des associations 
à but non lucratif en 2001. Il a 
de l’expérience dans la conso-
lidation de la paix,  les droits 
de l’homme, la surveillance et 
l’engagement civique. Patrick 
Mugula, pour sa part, dirige 
un programme de réformes du 
secteur de la sécurité qui vise 
à renforcer la confiance entre 
les services de sécurité et les 
communautés qu’ils servent 
à travers une série de dialo-
gues et d’activités connexes 
qui aident les participants à 
identifier et résoudre les pro-
blèmes de sécurité locale par 
un processus transparent, ité-
ratif et participatif.

De son côté, Lunanga Wakilon-
go Stewart a fondé, en 2007, 
Amani language initiative, une 
école de langue à Goma qui a 
formé des milliers d’étudiants 
locaux et internationaux en an-
glais, en français, en swahili et 
dans d’autres langues locales. 
Quant au Congolais de Braz-
zaville, Jeremy Lissouba, la 
Fondation Obama indique 
qu’il est député, entrepre-
neur et un citoyen du monde 
à la croisée des cultures afri-
caines, caribéennes, britan-
niques et françaises. 
 
Rencontre avec Obama 

à Johannesburg

Le nouveau programme a dé-
buté par un rassemblement de 
cinq jours, du 14 au 18 juillet, 
à Johannesburg, y compris une 
réunion avec Barack Obama. Ce 

programme de développement 
du leadership et d’engagement 
civique d’un an, indique-t-on, 
est conçu pour former, sou-
tenir et connecter les leaders 
africains émergents travaillant 
dans différents secteurs pour 
créer des changements posi-
tifs dans leurs communautés. 
« Les leaders sélectionnés 
ont déjà démontré un poten-
tiel d’impact extraordinaire, 
un engagement clair envers 
l’intégrité et une capacité à 
faire avancer le bien com-
mun dans leurs sphères d’in-
fluence », fait savoir la Fonda-
tion Obama.
Ces leaders travaillent dans 
diverses disciplines, notam-
ment la santé, l’agriculture, 
les médias, le gouvernement, 
l’éducation, le monde des af-
faires et la technologie ainsi 

que sur des questions telles 
que le changement climatique, 
la conservation et l’empower-
ment. «Le programme Obama 
Foundation Leaders Africa 
est notre effort international 
le plus important et le plus 
ambitieux à ce jour - le lan-
cement de ce qui deviendra 
un réseau mondial de chan-
gemakers. Nous voulons ins-
pirer, habiliter et connecter 
ce groupe panafricain de 
leaders qui montrent tant 
de potentiel pour changer 
notre avenir commun pour 
le meilleur. Nous sommes 
impatients d’entendre leurs 
idées et de les soutenir pour 
étendre leur travail et at-
teindre leurs objectifs », a 
déclaré Bernadette Meehan, 
directrice internationale de la 
Fondation.

 
Plusieurs activités prévues 

au programme

Du 14 au 18 juillet, les diri-
geants participeront à des 
séances plénières, des ateliers 
de résolution de problèmes, 
des séances de leadership et 
à des formations en renforce-
ment des compétences pour 
accroître leur capacité à susci-
ter des changements positifs en 
Afrique. La plupart des orateurs 
et facilitateurs de la réunion 
sont africains.  Le programme 
et les activités sont axés sur 
les défis, les opportunités et les 
solutions régionaux et locaux. 
Les leaders réaliseront égale-
ment un projet de service de 
groupe en l’honneur de Nelson 
Mandela, à l’occasion du 100e 
anniversaire de sa naissance, et 
souligneront l’importance de la 
relation entre le leadership et 
le service.
Après le rassemblement de Jo-
hannesburg, ils resteront connec-
tés à la Fondation Obama à tra-
vers une plate-forme en ligne, où 
ils participeront à des discussions 
thématiques, accéderont aux res-
sources de formation et participe-
ront à des formations et des webi-
naires animés par des experts.
En Afrique du Sud, le président 
Obama prononcera, le 17 juillet, 
un discours pour commémorer le 
100e anniversaire de la naissance 
de l’ancien président sud-africain.

Patrick Ndungidi

OBAMA FOUNDATION LEADERS AFRICA

Quatre Congolais sélectionnés dans le nouveau programme

Barack Obama et Michelle Obama 

L’invite a été lancée le 12 
juillet, à Lubumbashi, au 
terme de la conférence-
débat organisée par 
l’Institut de recherche en 
droits humains (IRDH).   

Professeurs d’universités, 
animateurs d’organisations 
non gouvernementales 
(ONG), journalistes et autres 
intellectuels ont débattu, à 
l’initiative de l’IRDH, sur le 
rôle et la place de la société 
civile dans l’édification de la 
démocratie et de l’Etat de 
droit en République démo-
cratique du Congo (RDC). 
Dans leur conclusion, les 
participants ont noté « l’ur-
gence de repenser les ac-
tions des organisations 
non gouvernementales na-
tionales et internationales, 
face aux difficultés de l’édi-
fication de la démocratie et 
l’Etat de droit, en RDC ». Se-

lon eux, les ONG congolaises 
doivent « redevenir plus ci-
toyennes qu’expertes, plus 
actives que spectatrices, 
plus exigeantes et détermi-
nées, dans la non-violence, 
comme la veuve face au 
juge inique, de la para-
bole rendue dans la sainte 
Bible (Luc 18 :1-8) ».
Ils ont, en effet, relevé que la 
problématique de l’engage-
ment citoyen se posait avec 
acuité dans le contexte où le 
flou et l’incertitude sont en-
tretenus par des politiciens 
véreux qui mettent en dan-
ger l’avenir du pays. Dans 

ce cas, ont-ils souligné, la 
société civile doit éclairer le 
citoyen et l’aider à exprimer 
ses desiderata, en tant que 
souverain primaire, dans un 
but non lucratif et sans vou-
loir conquérir le pouvoir.
Pour les participants à la 
conférence-débat qui se sont 
inspirés de la veuve face au 
juge inique dans la Bible, la 
société civile doit exiger sans 
relâche au quotidien jusqu’à 
l’obtention du respect par 
les gouvernants de la volonté 
du souverain primaire suffi-
samment exprimée dans la 
Constitution et l’Accord po-

litique de la Saint-Sylvestre. 
A l’instar du Comité laïc 
de Coordination, l’Institut  
pour la démocratie, la gou-
vernance, la paix et le dé-
veloppement en Afrique et 
l’Association congolaise pour 
l’accès à la justice, la confé-
rence-débat de Lubumbashi 
attend du président Joseph 
Kabila l’acceptation du fait 
que son deuxième et dernier 
mandat a expiré depuis dé-
cembre 2016 et qu’il ne peut 
en briguer un troisième, le 
23 décembre 2018. Le chef 
de l’Etat a été exhorté à libé-
rer les prisonniers politiques 

emblématiques ainsi que les 
leaders des mouvements ci-
toyens et à arrêter des pour-
suites judiciaires politique-
ment motivées contre des 
leaders de l’opposition poli-
tique contraints à l’exil.
Cette conférence-débat, 
précisons-le, a été tenue à 
la médiathèque de l’Institut 
français de Lubumbashi, sur 
le rôle de la société civile 
dans l’édification de la dé-
mocratie en RDC, analysé 
dans le livre du directeur gé-
néral de l’IRDH, Me Hubert 
Tshiswaka Masoka.

Lucien Dianzenza

EDIFICATION DE LA DÉMOCRATIE EN RDC 

La société civile appelée à repenser son engagement pour le pays
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Sous la coordination de 
Zimtrade, l’organisation 
nationale de développement 
et de promotion du 
commerce du Zimbabwe, 
dix sociétés de ce pays ont 
participé au DRC Mining qui 
s’est déroulé à Lubumbashi, 
du 13 au 15 juin.    

Les entreprises zimbabwéennes, 
indique le journal «The Herald», 
ont conclu des accords avec des 
sociétés opérant en République 
démocratique du Congo (RDC) 
telles que Tenke Fungurume, 
Ivanhoe Mines Ltd, Kibali Gold 
Mine et la Gécamines. Selon le 
journal, le marché de la RDC est 
connu pour être risqué et diffi-
cile à pénétrer sur le plan logis-
tique. Cependant, les entreprises 
zimbabwéennes ont découvert 
qu’il s’agit d’un marché avec un 
énorme potentiel qui l’emporte 
peut-être sur les risques, en par-
ticulier, la province du Katanga 
et la ville de Lubumbashi, décrite 
comme un endroit paisible et 
stable pour effectuer des affaires. 
«En dépit de sa réputation 
d’instabilité et de pandémie, 
en particulier le virus d’Ebo-
la, la RDC attire beaucoup de 
ressortissants étrangers qui 
peuvent voir un grand poten-
tiel d’affaires dans le pays. Au 
cours de notre visite à Lubum-
bashi, nous ne nous sommes 
jamais sentis en danger et les 
Zimbabwéens présents ont 

identifié de grandes oppor-
tunités d’affaires », a déclaré 
Renwick Wachenyuka, directeur 
intérimaire de la promotion des 
exportations de ZimTrade.
Les entreprises zimbabwéennes 
participantes ont également vi-
sité la mine Tenge Fungurume 
qui abrite l’une des plus grandes 
réserves de cuivre et de cobalt 
connues au monde ainsi que la 
mine Ivanhoe où elles ont établi 
des contacts avec des employés 
clés du secteur minier en RDC, 
indique-t-on.
«Notre participation et nos 
visites dans les principales 
mines de RDC nous ont ouvert 
les yeux, nous n’étions pas sûrs 
du marché mais il était assez 
surprenant et impression-

nant de constater que la RDC 
a beaucoup de potentiel. En 
outre, les Congolais semblent 
avoir un faible pour le Zim-
babwe et ont été ravis de voir 
une délégation zimbabwéenne 
à l’expo pour la première fois.
Nous apprécions le soutien 
de ZimTrade et du consulat à 
Lubumbashi et nous sommes 
impatients de faire des affaires 
», a déclaré  Michael Sullivan, di-
recteur de Zimbabwe Valves, cité 
par «The Herlad».
 
Accord d’option pour  

Malemba Nkulu

Le 7 juillet, indique l’agence Eco-
fin, la compagnie minière Pros-
pect Resources, active au Zim-
babwe sur le lithium d’Arcadia, 

avait déclaré avoir conclu avec J3 
Mining un accord d’option pour 
acquérir jusqu’à 75% de partici-
pation dans le projet de lithium et 
cuivre-cobalt Malemba Nkulu en 
RDC. La transaction est assujet-
tie à une période gratuite de di-
ligence de quatre-vingt-dix jours 
qui expire le 25 septembre. Les 
actifs concernés, indique l’agence 
Ecofin, sont deux permis d’exploi-
tation de petites mines couvrant 
environ 455 km² dans le district 
de Manono, environ 400 km au 
nord-est de Lubumbashi, dans le 
sud-est de la RDC. Hugh Warner, 
président exécutif de Prospect 
resources, a déclaré que l’acqui-
sition d’un autre grand projet, po-
tentiellement riche en lithium et 
en cobalt, correspond au profil de 

la compagnie qui s’intéresse aux 
métaux utilisés dans le secteur de 
l’énergie. «Notre équipe a exa-
miné de nombreux projets de 
cobalt et de lithium en RDC au 
cours des douze derniers mois. 
Nous avons hâte d’aller sur le 
terrain pour commencer l’ex-
ploration à Malemba Nkulu », 
a-t-il déclaré, cité par Ecofin.

RDC : un marché lucratif pour 

le Zimbabwe

En 2016, rappelle-t-on, ZimTrade 
a mené une étude de marché en 
RDC et découvert un bon poten-
tiel pour le commerce entre le 
Zimbabwe et la RDC. Avec une 
population d’environ quatre-
vingt-quatre millions d’habitants, 
des ressources inexploitées et des 
perspectives de croissance dans 
des domaines tels que l’agricul-
ture, l’exploitation minière, l’in-
dustrie pharmaceutique, la fabri-
cation, l’ingénierie et le tourisme, 
la RDC se révèle être un marché 
lucratif pour les entreprises zim-
babwéennes. Les deux pays qui 
entretiennent actuellement de 
bonnes relations politiques sont 
également membres de la Com-
munauté de développement de 
l’Afrique australe et du Marché 
commun de l’Afrique orientale et 
australe qui assurent des condi-
tions commerciales favorables à 
leurs entreprises.

Patrick Ndungidi

La certitude a été donnée 
par le vice-Premier ministre 
chargé des Affaires 
étrangères et de 
l’intégration régionale,  
Léonard She Okitundu, au 
dernier Conseil de paix et de 
sécurité de l’Union africaine 
qui s’est tenu le 12 juillet à 
Addis-Abeba, en Éthiopie.    

Le 24 juillet arrive à grands 
pas. Une date est très impor-
tante car elle marque le dé-
marrage du processus d’enre-
gistrement des candidatures 
éventuelles pour les législa-
tives nationales et la présiden-
tielle.
Le scénario sera quasi le 
même. Les bureaux de ré-
ception et de traitement des 
candidatures ouvriront leurs 
portes jusqu’au 8 août pour 
l’enregistrement des dossiers 
des requérants. Si les choses 
sont un peu claires du côté de 
l’opposition où quelques lea-

ders se sont déjà prononcés en 
faisant valoir leurs ambitions 
pour la présidentielle jusqu’à 
voir leurs candidatures être 
entérinées officiellement par 
leurs formations politiques 
respectives, à la majorité pré-
sidentielle, le suspense conti-
nue à être de mise. Le choix 
du candidat-président de la 
République censé porter l’es-
poir des forces sociales et po-
litiques de la majorité, actuel-
lement diluées dans une méga 
plate-forme électorale dé-
nommée Front commun pour 
le Cenco, se fait toujours at-
tendre. Cela relève, dit-on là-
bas, d’une stratégie politique.
Mais, obligé de se dévoiler à ce 
sujet lors du dernier Conseil de 
paix et de sécurité de l’Union 
africaine qui s’est tenu à Ad-
dis-Abeba, le vice-Premier 
ministre chargé des Affaires 
étrangères et de l’intégration 
régionale a invité les uns et 

les autres à la patience. Léo-
nard She Okitundu a deman-
dé à son auditoire d’attendre 
jusqu’au 8 août au plus tard, 
date arrêter pour la clôture 
des candidatures à la prési-
dentielle, pour être fixé sur ce 
que pourrait être l’attitude du 
chef de l’État, Joseph Kabila. 
« Le 24 juillet qui arrive, ça 
sera la réception et le traite-
ment des candidatures pour 
l’élection présidentielle et la 
députation nationale (…) 
Tous ceux qui se posent des 

questions sur l’élection pré-
sidentielle connaîtront le 
candidat ou les candidats à 
l’élection présidentielle d’ici 
au 8 août au plus tard », a-t-
il déclaré.
Peut-être que Joseph Kabi-
la, dont le discours à la nation 
est attendu devant le congrès 
avant le 19 juillet, pourrait 
surprendre en levant défini-
tivement, à cette occasion, le 
voile sur son avenir politique 
immédiat et ainsi tordre le cou 
aux spéculations de tout genre. 

Peut-être aussi, comme l’insi-
nuent certains observateurs, 
qu’après avoir caché son jeu 
pour souder son camp et désor-
ganiser l’opposition, il va finale-
ment se dévoiler.     
Outre la controverse que conti-
nue de susciter ce troisième 
mandat présumé de l’actuel 
chef de l’État, le patron de la 
diplomatie congolaise a réité-
ré le caractère irréversible du 
processus électoral. « Je suis 
venu rappeler ce qu’a déjà dit 
le chef de l’État du haut de la 
tribune des Nations unies, que 
le processus électoral en RDC 
est irréversible et que toutes 
les étapes prévues par le ca-
lendrier électoral de la Céni 
seront scrupuleusement res-
pectées », a-t-il lancé, comme 
pour tenter de convaincre une 
communauté internationale pas 
toujours au faîte des derniers 
développements du processus 
politique en RDC.    

Alain Diasso

PRÉSIDENTIELLE 

Le candidat de la majorité sera connu avant le 8 août 

She Okitundu 

INVESTISSEMENT MINIER

Des entreprises zimbabwéennes concluent des partenariats 
de près de trois millions de dollars

Deux sites miniers
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Selon le Programme des Nations unies 
pour le développement (Pnud), la 
République démocratique du Congo (RDC) 
doit s’attendre à des changements majeurs 
au cours des prochaines années. Certaines 
provinces de l’ouest, du sud-est et de l’est 
pourraient être durement touchées par des 
événements climatiques.  

Avant de s’étendre sur les effets concrets 
au niveau des provinces de la RDC, le Pnud 
avance un chiffre très interpellateur : le 
trois. En d’autres termes, le pays devrait 
enregistrer une augmentation des tempé-
ratures de l’ordre d’environ trois degrés 
Celsius à la fin du XXIe siècle. L’agence 
onusienne note également une légère aug-
mentation des précipitations moyennes au 
niveau national. Sur ce dernier point, elle 
relève tout de même des disparités régio-
nales dans l’évolution de la pluviométrie.
En ce qui concerne le Kongo central, l’une 
des provinces citées dans le document du 
Pnud, l’on devra s’attendre à une baisse 
d’environ 15 % des précipitations d’ici 
à la fin du siècle. Quant au Haut-Katan-
ga, le texte précise que cette province  va 
connaître une baisse d’environ 20 % de la 
pluviométrie. Par conséquent, la saison des 
pluies va se raccourcir, au grand dam des 
paysans qui éprouveront plus de difficul-
tés à travailler la terre. Le phénomène va 
se faire remarquer au fur et à mesure que 

l’on se rapproche du sud du pays. En effet, 
la capitale cuprifère, comme d’autres pro-
vinces situées dans cette partie du pays, en-
registrera, dès 2020, moins de cinq mois de 
saisons de pluies contre sept mois. L’est du 
pays également n’y échappera pas, les cas 
du Maniema et des Kivu, formant ensemble 
le grenier de la RDC, qui vont connaître une 
baisse de la pluviométrie mais moins mar-
quée.
Pour les prochains mois, le plus grand 
défi du pays sera de multiplier le nombre 
d’études afin de mieux se préparer au dé-
règlement climatique. Cette inquiétude est 
d’autant plus importante que la RDC enre-
gistre actuellement une fréquence de plus 
en plus rapprochée d’événements clima-
tiques. Il y a, par exemple, les pluies dévas-
tatrices, les chaleurs intenses et même les 
sécheresses saisonnières. Entre-temps, le 
pays n’agit pas suffisamment en amont pour 
contrer ces changements. L’exploitation ac-
centuée du bois participe à la déforestation 
au niveau de la zone côtière. Rien n’est fait 
pour rationaliser l’exploitation forestière. Si 
l’on associe cette situation à l’accroissement 
des inondations et à l’augmentation du ni-
veau de la mer, le pays est exposé à des pro-
blèmes très sérieux au cours des prochaines 
années. L’on projette même une perte de 
superficie en terres conséquente au profit 
de la mer. Nous y reviendrons.         

Laurent Essolomwa

Aucune institution bancaire de la République 
démocratique du Congo (RDC) ne veut rater 
l’occasion d’ouvrir une agence dans la capitale 
cuprifère en cette période de reprise des 
activités minières.  

Depuis 2015, le nombre de succursales de 
banques n’a fait que se multiplier de ma-
nière effrénée à Lubumbashi, la capitale du 
Haut-Katanga. Leur objectif est d’arriver à 
se faire connaître des compagnies minières 
et des moyennes entreprises installées dans 
cette partie du territoire national. Certaines 
banques cherchent même à étendre leurs ac-
tivités dans la province voisine du Lualaba, à 
Kolwezi plus précisément. D’autres lorgnent 
le grand Kivu, dans l’est du pays. On le sait, 
les économies « kivutiennes » restent domi-
nées également par les activités minières. De 
ce fait, elles intéressent au plus haut point 
les institutions bancaires, à l’instar de la So-
fibanque, l’une des trois premières banques 
du pays pour son fort taux de rentabilité, qui 
a clairement exprimé le souhait de s’installer 
prochainement à Kolwezi et à Goma. 
Même en pleine période de crise, les pers-
pectives plutôt prometteuses du secteur 
minier ont contribué à cet élan des institu-
tions bancaires. Mais comment les banques 
perçoivent-elles la reprise minière et surtout 
leur apport à la consolidation de la reprise mi-
nière et, à travers elle, la reprise économique ? 
D’abord, nombre d’entre elles estiment que la 

bancarisation de la population reste l’une des 
voies obligées pour assurer le développement 
du pays. Cette bancarisation est efficace si 
elle s’accompagne d’innovations. Sur ce point, 
beaucoup d’experts saluent l’impact positif du 
paiement des salaires des fonctionnaires et 
agents de l’État par les banques depuis plu-
sieurs années. Dans la foulée, ces institutions 
bancaires ont installé des lignes de crédit sa-
laires pour booster des projets prometteurs.
Toutefois, la cible principale des banques 
reste bien entendu les entreprises. En plus de 
sa richesse, le Haut –Katanga a réussi à atti-
rer des grandes entreprises spécialisées dans 
l’exploitation et la transformation des projets 
miniers. Mais il y a eu la crise des matières 
premières et financière de 2008 ainsi que ses 
effets désastreux sur l’économie katangaise, 
notamment la cessation des activités de plu-
sieurs entreprises minières. Beaucoup de pe-
tits exploitants n’ont eu d’autre choix que de 
quitter la province.
Avec la reprise des activités minières, la donne 
est en train de changer. Actuellement, l’on ob-
serve l’arrivée des nouvelles sociétés minières 
étrangères. Cela suffit à changer tout l’envi-
ronnement des affaires dans cette contrée 
riche du pays. Evidemment, les banques en 
profitent pour gagner de nouveau des mar-
chés juteux et n’hésitent pas à s’adapter aux 
besoins d’exploitation des grands groupes mi-
niers actifs.

L.E.

DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE 

Les effets de plus en plus visibles 
dans plusieurs provinces congolaises

HAUT-KATANGA

Les banques affluent dans  
la province
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Jean Claude Gakosso (à gauche)

Les assises ont mis l’accent sur la nécessité pour le comité de coor-
dination de mutualiser les efforts des pays de la Conférence interna-
tionale sur la région des Grands Lacs (CIRGL) dans le domaine sécu-
ritaire, au regard des grands enjeux actuels, notamment la montée 
fulgurante du terrorisme.
Pour le ministre de l’Intérieur et de la décentralisation de la Répu-
blique du Congo, Zéphirin Mboulou, la menace du terrorisme reste 
un défi auquel la sous-région doit répondre par l’amélioration et le 
renforcement de la coopération dans le domaine sécuritaire.
« Votre session d’aujourd’hui se tient dans un contexte où notre 
sous-région est écumée de groupes armés et forces négatives, à 
la peau dure, qui menacent la paix et la stabilité de nos Etats et 
mettent à mal nos projets de développement et de prospérité, en 
dépit des efforts que les gouvernements consentent à les combattre 
et à les éradiquer », a-t-il relevé.
Pendant qautre jours, les experts ont abordé plusieurs questions, 
entre autres, la situation sécuritaire dans la région des Grands Lacs; 
le rapport administratif, financier et logistique ; le rapport du comité 
ad hoc chargé de la révision institutionnelle y compris l’évaluation de 
la mise en œuvre des recommandations de la douzième réunion du 
comité régional de coordination, tenue à Brazzaville le 9 octobre 2017.
L’ambassadeur secrétaire exécutive adjointe par intérim de la CIR-
GL, qui a représenté l’ambassadeur Zachary Muburi Muita, secrétaire 
exécutif de cette institution, a souhaité qu’un atelier sur la définition 
d’une stratégie commune de lutte contre le terrorisme et le merce-
nariat soit organisé dans les prochains jours pour que des solutions 
appropriées et durables puissent être trouvées.
En outre, elle a salué le travail accompli par les experts.« Le par-
tage d’informations leur ont permis d’avoir une compréhension 
commune et une meilleure lisibilité des actions néfastes qui se 
produisent dans notre région ; ceci afin de mieux prévenir et 
combattre efficacement les mouvements des forces négatives et des 
groupes terroristes », a-t-elle signifié.

Rude Ngoma, stagiaire

Les questions de sécurité 
débattues à Brazzaville
Les directeurs généraux et chefs de service de renseignements et de 
sécurité de la sous-région se sont séparés, le 14 juillet, au terme de 
quatre jours des travaux de la treizième réunion du comité régional de 
coordination qui viennent de se dérouler dans la capitale congolaise.      

« Je suis venu vous apporter 
le réconfort des chefs d’Etat de 
notre organisation à commencer 
par le président Denis Sassou 
N’Guesso, président en exercice 
de notre organisation », a déclaré 
Jean-Claude Gakosso, ajoutant que 
la situation que traverse la CIRGL 
est provisoire.
Le chef de la diplomatie congolaise 
entend, avec le secrétaire exécutif 
de la CIRGL, initier une tournée 
auprès des chefs de l’organisation 
sous- régionale pour les encoura-
ger à lui apporter leur soutien fi-
nancier. « Je pense que la CIRGL 
a touché le fond, elle ne peut que 
remonter. Il n’y a pas de raison 

de sombrer dans le pessimisme », 
a dit Jean Claude Gakosso.
Envoyé spécial du chef de l’Etat 
congolais, le ministre des Affaires 
étrangères et des Congolais de 
l’étranger a eu des entretiens avec 
le président Pierre Nkurunziza ain-
si qu’avec son homologue burun-
dais, Ezéchiel Nibigira. Il a souligné 
les potentialités de la région, avant 
d’inviter le personnel de la CIRGL à 
l’optimisme.
« Nous sommes l’une des régions 
les plus riches du continent, je 
dirai même du monde. Et ce sont 
les richesses du sous-sol qui per-
mettent le développement », a-t-il 
signifié.

Mais, a poursuivi Jean Claude Ga-
kosso, « il y a une richesse qui 
manque à la sous-région.  Cette 
richesse c’est la paix. La paix n’a 
pas de prix, elle n’a pas d’alter-
nance. La paix est la condition 
sine qua non pour aller au déve-
loppement ».
Profitant de son séjour dans la 
capitale burundaise, le ministre 
congolais en charge des Affaires 
étrangères a visité le siège de la 
CIRGL.
Signalons que Brazzaville, la capi-
tale du Congo, abritera le 21 juil-
let une réunion ministérielle de la 
CIRGL.

Christian Brice Elion

CIRGL

Jean-Claude Gakosso exhorte 
le personnel au travail
Le ministre des Affaires étrangères, de la coopération et des Congolais de l’étranger a séjourné, du 11 au 13 
juillet, à Bujumbura, au Burundi, où il a exhorté au travail le personnel de la Conférence internationale sur la 
région des Grands Lacs (CIRGL).  

La ministre de la Jeunesse et de l’éducation civique a expliqué la nature de 
la collaboration que son ministère voudrait entretenir avec les assciations 
et mouvement de jeunesse au cours d’une rencontre citoyenne qui a eu 
lieu, le 12 juillet, dans la salle de conférence Complexe Révolution-Gam-
po-Olilou (dans le cinquième arrondissement Ouenzé) avec les respon-
sables de ces associations.
L’objectif fondamental était d’échanger avec eux sur les perspectives pour 
combler d’éventuels manquements relevés dans ce secteur. Et devant son 
auditoire, Destinée Hermella Doukaga a présenté l’intérêt des faits énon-
cés au cours de cet échange.
Sa communication a été centrée sur le toilettage du fichier des associa-
tions et mouvements de jeunesse qui collaboraient avec son département. 
La ministre a indiqué que le projet d’un accord avec les associations avait 
été proposé par le passé mais, le constat fait au bout de deux ans de par-
tenariat n’est pas tout à fait élogieux. Pour la tutelle, la pratique sur le 
terrain de ces associations a montré une prépondérance de la vision mer-
cantiliste.
La ministre de la Jeunesse s’est également appesantie sur les conditions 
que la loi a prévues. « Pour les associations qui voudront bien adhérer à 
ce protocole, nous allons leur délivrer une attestation. Nous allons actua-
liser notre fichier, définir les nouvelles normes de collaboration avec la 
signature d’un protocole d’accord », a-t-elle annoncé. Et d’ajouter : « Par 
ailleurs, les associations qui n’accepteront pas notre nouvelle collabo-
ration sont libres de continuer à exister et à poursuivre leurs activi-
tés ; toutefois, lorsque le ministère de la Jeunesse aura la possibilité 
d’accompagner les associations, il le fera en fonction de son nouveau 
fichier... ». 
Notons que cette rencontre citoyenne s’est déroulée en présence de l’ad-
ministrateur maire de Ouenzé, Marcel Ganongo. Dans le mot de bienvenue 
qu’il a lu à cette occasion, il a déclaré: « Le rayonnement de notre société 
ne peut se faire qu’à travers une bonne politique d’encadrement de la 
jeunesse dans tous les compartiments ».

 Guillaume Ondzé

PARTENARIAT MINISTÈRE DE LA JEUNESSE-ASSOCIATIONS

Destinée Hermella Doukaga 
propose de jeter les bases 
d’un nouveau départ
Actualiser le fichier, définir de nouvelles normes de collaboration avec à la clé 
la signature d’un nouveau protocole d’accord sont parmi les objectifs que la 
ministre de tutelle s’est assignés et qui doivent désormais sous-tendre les 
relations avec les mouvements de jeunesse.  

Sept sites ont été inspectés le 12 juillet par le ministre de 
l’Enseignement supérieur et son homologue des Postes, 
télécommunications et de l’économie numérique. Ils se sont accordé, 
au regard de l’état d’avancement du projet, de son lancement effectif 
d’ici à la prochaine rentrée académique.  

Connecter les onze établissements de 
l’université Marien-Ngouabi à inter-
net haut débit et les interconnecter 
est l’objectif de l’initiative financée 
à hauteur de 250 millions de FCFA, 
dans le cadre de la première phase 
du projet Central African Backbone 
(Cab-Congo).
La visite des installations par les 
membres du gouvernement, les 
conseillers du président de la Répu-
blique et du Premier ministre ainsi 
que les responsables de cette uni-
versité a permis de se rendre compte 
de l’état d’avancement du projet. Sa 
finalisation permettra à trente-trois 
mille  étudiants, aux personnels aca-
démique et administratif de l’univer-
sité de rendre l’enseignement supé-
rieur plus compétitif.
« Ce projet apporte la modernité et 
permettra à l’ensemble de l’univer-
sité d’accéder à internet de haute 
qualité. Nous sommes heureux 
d’en être   bénéficiaires car la mo-
dernisation de l’enseignement su-
périeur n’est pas une option, mais 
un chemin qui s’impose à nous.  
C’est dans ce sens que nous avons 
conçu le projet Tic’Sup, celui de 
numérisation de l’enseignement 
supérieur », a souligné Jean Bruno 

Richard Itoua, ministre de l’Ensei-
gnement supérieur.
Des tests satisfaisants
Ce projet vise, selon lui, à faciliter les 
conditions des usagers de l’enseigne-
ment supérieur en mettant en place 
un bouquet de services numériques 
pour développer la pédagogie numé-
rique. Il se réalise grâce au partena-
riat technique de l’opérateur public 
Congo Télécom et la société Burotop 
pour le raccordement des sites à la 

fibre optique et l’interconnexion des 
sites ainsi que l’installation du Wifi sur 
les campus. Routers, switches, stabi-
lisateurs, serveurs, point accès Wifi 
outdoors et indoor, baies de stockage 
et panneaux de brassage constituent, 
entre autres, le matériel technique 
disposé dans chaque établissement.
Les tests réalisés donnent déjà des 
résultats satisfaisants bien qu’il 
reste quelques ajustements et le 
transfert effectif de la responsabilité 
des équipements à l’université Ma-
rien-Ngouabi. Le ministre des Postes, 
télécommunications et de l’économie 
numérique, Léon Juste Ibombo, a 
instruit les partenaires techniques de 
tout mettre en œuvre pour que d’ici à 
début août, le projet soit effectif.
« La révolution digitale est là, le 
gouvernement est non seulement 
en train de désenclaver notre pays 
en infrastructures large bande 
mais aussi de tout faire pour que 
le maximum de Congolais, d’une 
manière générale, et les étudiants 
en particulier accèdent aux nou-
velles technologies de l’informa-
tion et de la communication. 
Nous avons les compétences et les 
ressources pour implémenter cet 
écosystème dans notre pays », a-t-il 
soutenu.

Quentin Loubou  

et Rude Ngoma (stagiaire)

« Ce projet apporte la 

modernité et permettra à 

l’ensemble de l’université 

d’accéder à internet 

de haute qualité. Nous 

sommes heureux d’en 

être   bénéficiaires car 

la modernisation de 

l’enseignement supérieur 

n’est pas une option, mais 

un chemin qui s’impose 

à nous.  C’est dans ce 

sens que nous avons 

conçu le projet Tic’Sup, 

celui de numérisation de 

l’enseignement supérieur »

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI 

Les onze établissements bientôt 
interconnectés à internet haut débit
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Les Diables rouges ont été accrochés, le 13 juillet au stade Alphonse-Massamba-
Débat 2-2, par  les Lionceaux de la Teranga, en match aller du dernier tour des 
éliminatoires de la compétition qui se jouera au Niger en 2019.  

Les Congolais sont désormais dans 
une situation très inconfortable qui 
les oblige à gagner à tout prix, le 20 
juillet à Dakar, s’ils veulent se qua-
lifier. Seul un match nul avec plus 
de deux buts peut leur permettre 
d’atteindre cet objectif. Il est donc 
question pour eux de revoir au plus 
vite leur copie s’ils veulent vraiment 
frapper un grand coup. 
Le match aller disputé à Brazzaville a 
permis à chacun d’évaluer les forces 
et les faiblesses de l’autre. C’est, 
d’ailleurs, sur cet aspect que la diffé-
rence se fera au match retour. Chez 
les Diables rouges, il y a beaucoup 
de regrets à nourrir. Le premier est 
celui d’avoir encaissé deux buts sur 
leurs propres installations. Ce qui 
pourrait fausser les calculs. Et pour-
tant, ils avaient parfaitement bien 
lancé les débâts grâce à l’efficacité 
de Prestige Mboungou, bien lancé 

par Tomandzoto à la 6e mn pour le 
premier but congolais. A part ce 
but, ce joueur des Diables noirs  est 
complètement passé à côté de son 
match, manquant tous ses gestes 
techniques. Même quand le Séné-
gal était dans le doute, les Diables 
rouges n’ont pas su en profiter. Mi-
gnon Etou Mbon a perdu  la balle 

du break à la 18e mn. Bien servi au 
point de penalty par Beni Makouana, 
le joueur de l’As Otoho n’a pas pu  
cadrer sa frappe passée malheureu-
sement au dessus de la barre trans-
versale. Cet énorme raté a remis le 
Sénégal dans le coup.  
C’est sur une balle arrêtée que  le 
plus percutant des Sénégalais, Ama-
dou Sagna,  va  punir la défense 
congolaise de son mauvais aligne-
ment pour rétablir l’équilibre à la 24e 
mn. Les Lionceaux de la Teranga qui 

ont fait une bonne seconde mi-temps 
seront recompensés sur une reprise 
de la tête de Youssouph Mamadou 
Badji. Perrauld Ndinga, le portier 
congolais, est coupable sur le coup. 
Il n’a pas su utiliser sa taille pour in-
tervenir sur le centre dans les 5m 50. 
Heureusement pour lui, les joueurs 
congolais ont chèrement vendu leur 
peau. Dans la foulée, le gardien sé-
négalais a du s’employer à deux re-
prises pour éviter une égalisation. 
Mais il ne pouvait rien sur l’action 
menée par un Beni Makouana et 
conclue de la belle manière par Borel 
Tomandzoto, à la 84e mn. Deux buts 
partout, c’est le score final. Les deux 
équipes vont être départagées à Da-
kar, le 20 Juillet. A qui reviendra le 
ticket de la qualification ?  La parole 
est aux sélectionneurs.
« C’est la victoire qui nous intéres-
sait. On ne peut pas être satisfait 
d’un match où on se fait égaliser 
dans les dernières minutes. Je 
pense qu’on avait largement les 
moyens de le gagner. Malheureu-

sement on a trop reculé. Il faut 
continuer à travailler pour qu’ils 
puissent progresser. Si on a les 
ambitions de gagner à l’exté-
rieur, à  domicile, il faut tout faire 
pour se qualifier devant une belle 
équipe du Congo. On n’avait pas 
beaucoup d’informations sur elle. 
Maintenant on  a joué chez  elle, 
on connaÏt ses capacités», a expli-
qué  Youssouph Dabo, l’entraîneur 
du Sénégal. Et Valdo Candido, le 
sélectionneur du Congo, de déclarer 
: «  C’était un match fou. Un bon 
match face à une belle équipe de 
football. Mais si Mignon avait mar-
qué, ce match aurait tourné à notre 
avantage. Le match retour reste ou-
vert avec ce score de 2-2. Nous irons 
à Dakar pour gagner. J’ai encore 
cinq jours pour bien travailler. Je 
pense que c’est possible de gagner au 
Sénégal. Nous devons rester concen-
trés avec la tête sur les épaules 
puisqu’avant, je ne connaissais 
pas l’équipe du Sénégal ».

James Golden Eloué

ELIMINATOIRES CAN U-20 

Le Congo tenu en échec par le Sénégal 

Prestige Mboungou obligeant le gardien sénégalais à détourner le ballon dans ses propres filets 
pour le premier but congolais /Adiac

À la faveur d’un dîner offert en sa résidence pour célébrer la fête 
nationale française, l’ambassadeur de France au Congo, Bertrand 
Cochery, est revenu sur le renforcement des liens d’amitié et de 
coopération entre les deux pays, tout en mentionnant les étapes qui 
permettront au Congo de surmonter les difficultés auxquelles il est 
confronté actuellement.  

En présence des membres du gou-
vernement conduits par le ministre 
d’Etat, ministre de l’Agriculture, 
de l’élevage et de la pêche, Henri 
Djombo, des diplomates accrédi-
tés au Congo, des dirigeants des 
partis politiques et autres invités, 
Bertrand Cohery s’est dit d’abord 
satisfait des relations d’amitié et de 
coopération entre la France et le 
Congo.
Si la cérémonie est apparue comme 
la simple satisfaction d’une tradi-
tion datant de plusieurs années, la 
célébration de la fête du 14 juillet 
à Brazzaville a permis à l’ambassa-
deur de France de revenir sur di-
verses questions aussi variées que 
l’économie et les entreprises, l’ave-
nir de la jeunesse congolaise, l’édu-
cation, la paix et la sécurité, etc.
Dans la foulée, il a annoncé la si-
gnature bientôt avec le ministère 
des Finances de trois conventions 
« importantes », notamment sur 
la relance de la filière agricole, le 
paysage Forêt Nord-Congo et la 
protection sociale pour un mon-
tant total d’engagements de près 
de vingt-cinq millions d’euros. La 
quatrième convention, conjoin-
tement avec l’Union européenne, 
concernera l’aménagement du Port 
autonome de Pointe-Noire, pour un 
montant total de cent millions d’eu-
ros dont trente millions en déléga-
tion de Bruxelles.
« La France reste aux côtés du 
Congo pour l’aider à surmon-
ter les difficultés, pour l’épauler 
dans la mise en œuvre des ré-
formes nécessaires, pour l’en-
courager dans la résolution des 
tensions intérieures et pour 
contribuer à l’émergence d’une 
nouvelle génération d’actrices 
et d’acteurs indispensables à 
la construction de l’avenir du 
pays », a assuré le diplomate fran-

çais. Son pays, a-t-il dit, n’a cessé 

« d’être à l’œuvre pour que la 
relation bilatérale reprenne un 
cours plus fluide ».

Différentes étapes pour surmon-

ter la crise…

S’agissant des différentes étapes qui 
permettront au Congo de surmonter 
les difficultés actuelles, Bertrand Co-
chery a cité la conclusion des négocia-
tions avec le Fonds monétaire interna-
tional. Sur le plan politique, il a parlé 
de l’aboutissement du processus de 
retour à la paix dans le département 
du Pool, conformément à l’accord du 
23 décembre dernier. « Nous saluons 
à leur juste valeur les récentes dé-
cisions de justice qui ont conduit 
à la remise en liberté de quelques 
ninjas, étant entendu que seul le rè-
glement du statut judiciaire du pas-
teur Ntoumi permettra de s’engager 
avec les Nations unies dans la mise 
en œuvre d’un cadre de désarme-
ment-démobilisation-réinsertion ».
Sur le chapitre de l’économie et des en-
treprises, l’ambassadeur a rappelé ses 

différentes interventions pour attirer 
l’attention du gouvernement « sur les 
menaces que les actes de mauvaise 
gouvernance, les contrôles et conten-
tieux abusifs, font peser sur l’avenir 
du tissu économique du pays et sur 
l’emploi ». Ces dérives, a-t-il poursuivi, 

« nuisent à l’attractivité du pays, du 
moins pour ceux qui ont une cer-
taine éthique de l’entreprise, des af-
faires et de la responsabilité sociale 
et environnementale ».
À cet égard, Bertrand Cochery a re-
mercié ceux qui, dans l’entourage du 
chef de l’Etat ou du Premier ministre, 
ont permis « de résoudre des situa-
tions difficiles ». Précisant qu’ « il 
reste beaucoup à faire ». Mais il se 
dit « confiant dans la volonté de 
ceux qui s’inscrivent dans l’esprit 
du discours du 30 décembre 2017 
du président Denis Sassou N’Gues-
so ».
Auprès des chefs d’entreprise français, 
le diplomate a réitéré son engagement 
et celui de ses services « pour la dé-
fense de leurs intérêts ». Il reste per-
suadé que les entreprises françaises, 
par leur savoir-faire, leur expérience, 
leur expertise, sont un atout détermi-
nant pour la diversification de l’écono-
mie et pour l’éclosion d’une nouvelle 
génération de femmes et d’hommes 
entrepreneurs au Congo. Pour l’am-

bassadeur, « il n’est d’amitié sin-
cère qui n’exige de vigilance et de 
persévérance. Cette persévérance 
se manifeste par la continuité de 
nos appuis dont certaines réalisa-
tions récentes ont apporté la plus 
belle preuve ». En premier, il a parlé 

du « chef d’œuvre » que constitue la 
route de la corniche inaugurée le 15 
juin dernier. Au titre des enjeux de 
l’environnement, il a cité la signature 
récente de la convention sur la facilité 
Adapt’Action, qui permettra « de ren-
forcer les capacités  du ministère du 
Tourisme et de l’environnement, y 
compris pour le pilotage du Fonds 
bleu pour le bassin du Congo ».

Construire l’avenir du Congo par 

sa jeunesse…

« Construire l’avenir du Congo par 
sa jeunesse et pour sa jeunesse, c’est 
cela aussi le sens de la fraternité », 
a estimé l’ambassadeur, indiquant que 
l’action en faveur de la jeunesse sera 
« le fil conducteur de l’engagement 
de la France pour l’année à venir et 
au-delà ».
« La jeunesse congolaise a les 
mêmes aspirations et nourrit les 
même rêves et les mêmes espoirs que 
celles des autres, parce qu’elle est 
confrontée aux mêmes défis, parce 
qu’elle vit dans le même présent. Le 

moment est venu de faire fond sur 
ce travail, pour que cette génération 
consciente devienne une génération 
confiante », a-t-il martelé.
De par sa force, son âge et sa fougue, 
on dit de la jeunesse qu’elle est l’avenir, 
l’espérance pour la communauté. Dans 
ce cadre, Bertrand Cochery estime 
qu’il faut agir dans quatre directions 
complémentaires : l’éducation, l’entre-
prise, la solidarité ainsi que les initia-
tives de terrain et la culture.
Pour cette fête du 14 juillet, fête na-
tionale de la France, l’ambassadeur 
a appelé au rassemblement dont son 
pays, l’Europe et l’Afrique en ont be-
soin. « Dans un monde de rupture, 
de conflits et de naufrages, il est plus 
que jamais nécessaire de nous ras-
sembler dans ce que porte d’univer-
sel la devise de la République : liber-
té, égalité, fraternité », a-t-il exhorté.
Face au drame sur la Méditerranée et 
la tragique situation des migrants, il 
en a appelé à la solidarité de tous, dé-
clarant que « l’Europe ne peut être 
qu’une Europe des solidarités. Sur 
son territoire comme à l’extérieur 
de ses frontières, et en premier lieu 
sur le continent africain ».
Parlant de l’Afrique, l’ambassadeur 
pense qu’elle est « le continent sans le-
quel aucun des problèmes cruciaux de 
notre temps ne trouvera d’issue qu’il 
s’agisse de la paix, de la sécurité, de la 
lutte contre le terrorisme, du dévelop-
pement, de l’avenir de la jeunesse, du 
sens de notre siècle et de son humanité 
». Ajoutant: « Notre horizon, à nous 
Européens et Français, je le dis avec 
conviction, c’est l’Afrique, et ici, le 
Congo ».
L’actualité oblige, l’ambassadeur n’a 
pas manqué d’évoquer le Mondial de 
football en Russie avec l’équipe de 
France, championne du monde, une 
équipe qui, d’après lui est au-delà « des 
différences fondées sur la couleur de 
peau ou sur de prétendues classifi-
cations raciales ».
Avant de clore son propos, l’ambas-
sadeur a rendu hommage à  Henry 
Ouabelosso, maître d’hôtel à la Case de 
Gaulle, décédé en juin dernier.

Yvette Reine Nzaba

COOPÉRATION 

La France annonce la signature de plusieurs conventions avec le Congo

Bertrand Cochery délivrant son message (Adiac)
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Les deux parties 
ont harmonisé 
leurs vues sur le 
sujet au terme d’un 
échange qu’elles 
ont eu le 12 juillet, à 
Brazzaville.                      

La réunion entre la 
ministre du Plan, 
de la statistique et 
de l’intégration ré-
gionale, Ingrid Olga 
Ebouka Babackas, 
avec les agences du système des Nations unies 
au Congo, fait suite à l’adoption, il y a peu par 
le gouvernement, du nouveau Plan national de 
développement (PND) 2018-2022.
A travers cette rencontre, le gouvernement 
a voulu avoir la meilleure compréhension de 
ce document stratégique par ses partenaires, 
mais aussi se faire une idée précise des axes 
d’intervention ou des projets phares que les 
Nations unies ont inscrits dans l’exécution de 
ce plan de développement. 
A l’issue de cet échange tenu à huis clos, la 
ministre du Plan et de la statistique s’est dit 
satisfaite des axes prioritaires retenus par les 
Nations unies, sans pour autant les énumérer. 
« Nous voudrions comprendre comment le 
système des Nations unies va accompagner 
le Congo à atteindre les différents objectifs 
qui sont fixés à l’intérieur de PND, qui est 
aussi une contextualisation des ODD. C’est-
à-dire l’agenda 2030 des Nations unies, que 
nous avons transposé dans notre cadre pro-
grammatique des actions du gouvernement 
pour les cinq années à venir », a souligné la 
ministre du Plan, Ingrid Olga Ebouka Babackas.
Ce nouveau PND, a souligné pour sa part le 

coordonnateur des agences du système des 
Nations unies au Congo, Antony Ohemeg 
Boamah, intègre également les dix-sept Ob-
jectifs de développement durable (ODD), que 
le Congo s’attelle à mettre en œuvre à court 
terme, lesquels font partie de l’agenda 2030 
des Nations unies.
« Le Congo vient d’adopter son Plan natio-
nal de développement, en tant que système 
des Nations unies, nous accompagnons sa 
mise en œuvre. Les pays membres des Na-
tions unies ont adopté les ODD, le PND du 
Congo reflète ses objectifs, en fonction des 
ressources que nous disposons, nous allons 
soutenir sa mise en œuvre effective afin 
d’aider le Congo à atteindre ses ODD », a 
précisé Antony Ohemeg Boamah.
Les ODD visent, entre autres, à éliminer la 
pauvreté et la faim, en assurant une politique 
alimentaire fiable à travers la promotion de 
l’agriculture durable, la bonne santé et la pro-
motion du bien-être pour tous. A cela s’ajoute 
la volonté d’assurer l’accès de tous à une édu-
cation de qualité, sur un pied d’égalité; de pro-
mouvoir les possibilités d’apprentissage ainsi 
que de garantir l’égalité des sexes.

Firmin Oyé

PND 2018-2022

Le gouvernement et les Nations unies s’accordent 
sur les axes d’intervention prioritaires

Ingrid Olga Ebouka Babackas (au centre) s’entretenant avec les agences du système des Nations 
unies /Photo Adiac

Le taux de croissance du Produit intérieur brut (PIB) en termes réels de la Ré-
publique du Congo pourrait rebondir à 1,9% cette année, contre-2,6% en 2017. 
En ce qui concerne les prix, le taux d’inflation mesuré en rythme annualisé pour-
rait nettement progresser avec 1,6%, contre 0,5% l’année précédente. Cela est 
dû au frémissement de la demande intérieure couplée à une remontée de l’infla-
tion importée. Cette courbe demeure en deçà de la norme de la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale qui est de 3%.    
Les deux réunions du comité monétaire et financier national puis du Conseil 
national de crédit qui se sont tenues le 12 juillet à Brazzaville, sous la présidence 
du ministre des Finances et du budget, Calixte Nganongo, ont noté un excédent 
budgétaire base engagements et hors dons de 5,6% du PIB, par rapport au dé-
ficit de 5,7 % enregistré en 2017. La masse monétaire pourrait aussi augmenter 
de 4,8% durant l’année, traduisant la progression du crédit intérieur de 7,6%, 
en dépit d’une baisse des avoirs extérieurs de 28,2%. « Il ressort des deux réu-
nions d’aujourd’hui que l’économie congolaise est sur la voie de redresse-
ment après la période de récession qu’elle a traversée en 2017. Globalement, 
la croissance cette année est de 1,9%, après les -2,6% de l’année 2017 », a 
indiqué Michel Dzombala, directeur national de la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale (BEAC). Il s’est, p ar ailleurs, réjoui des réformes et financements du 
système bancaire national.
Le nouveau dispositif qui comprend un ensemble d’outils a permis, selon Mi-
chel Dzombala, à la BEAC de mettre de la liquidité à la disposition des banques 
locales. Les établissements bancaires sont restés résilients en dépit de la dé-
gradation des caisses de ratios et une montée « inquiétante » des créances en 
souffrance liées aux impayés.
La Banque centrale a, semble-il, modernisé son dispositif d’intervention passant 
d’un système d’appel d’offres fixe à un nouveau système d’appel d’offres multi-
ples qui permet désormais d’avoir plus accès à de la liquidité contrairement aux 
activités antérieures. Les résultats de ce dispositif communautaire augurent un 
avenir prometteur. « Les interventions de la banque centrale feront qu’aucun 
établissement bancaire national ne puisse tomber. Pour relancer défi-
nitivement l’économie congolaise, il va falloir d’abord que les banques 
financent pour permettre ensuite à la BEAC de les refinancer », a mar-
telé Michel Dzombala.

Fiacre Kombo

ECONOMIE NATIONALE 

Une nette amélioration de  
la croissance de 1,9% du PIB 

L’augmentation à la fois de la production et des cours du baril du pétrole 
(+12,3%) explique la légère embellie économique constatée.  
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Candidate au poste de secrétaire général de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), la ministre des 
Affaires étrangères du Rwanda a été reçue, le 13 juillet à Brazzaville, par le chef de l’Etat congolais.  

« Le Rwanda a tenu à ce que 
je vienne voir le président de 
la République du Congo, pour 
le remercier, au nom de son 
frère le praésident Paul Kaga-
me, juste après le sommet de 
Nouakchott, en Mauritanie, 
où la candidature rwandaise, 
en mon nom, a été endossée 
par les chefs d’Etat de l’Union 
africaine », a déclaré la ministre 
Louise Mushikiwabo.
Le sommet de la Francophonie 
aura lieu en octobre, en Armé-
nie. Il donnera l’occasion aux 
chefs d’Etat d’élire le successeur 

de Mikaëlle Jean, secrétaire gé-
nérale de l’organisation depuis 
novembre 2014.
La ministre rwandaise des Af-
faires étrangères a indiqué que 
le président Sassou N’Guesso l’a 
exhortée, une fois élue à la tête 
de l’OIF, à améliorer la visibilité 
de l’Afrique au sein de cette or-
ganisation.   
« L’Afrique est aujourd’hui 
le cœur de la Francophonie. 
Nos pays ont réalisé beaucoup 
d’investissements depuis plu-

sieurs années dans l’éduca-
tion, la culture francophone. 
L’Afrique peut encore apporter 
quelque chose à cette organisa-
tion », a-t-elle dit.
Après la capitale congolaise, 
Louise Mushikiwabo devrait se 
rendre à Dakar, au Sénégal, dans 
le cadre de sa tournée au sein 
des pays membres de l’OIF.
Entretien avec le président de la 
commission de la Cémac
Par ailleurs, le chef de l’Etat 
congolais a échangé avec le pré-

sident de la commission de la 
Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale 

(Cémac). Daniel Ona Ondo est  
venu lui rendre compte du fonc-
tionnement de cette organisation 
sous-régionale, des avancées et 
des diffi cultés qu’elle connaît. Le 
prsident de la commission de la 
Cémac a souligné la volonté po-
litique des chefs d’Etat en faveur 
du développement de la commu-
nauté. Composée de six pays, à 
savoir le Congo, le Cameroun, le 
Gabon, le Tchad, la République 
centrafricaine et la Guinée équa-
toriale, la Cémac connaît actuel-

lement une conjoncture écono-
mique délicate, due à la chute 
des cours de baril de pétrole sur 
le marché mondial.
Daniel Ona Ondo a insisté sur 
l’unité de la communauté avant 
d’inviter les pays membres à di-
versifi er leurs économies qui sont 
tributaires de l’ornière pétro-
lière.  « Nos économies, dépen-
dantes d’une seule ressource, 
il est évident que quand celle-
ci a des problèmes au niveau 
international, nous avons la 
situation que nous vivons au-
jourd’hui », a-t-il renchéri.
Le président de la commission de 
la Cémac a, en outre, informé que 
le programme de réformes éco-
nomiques et fi nancières s’exécu-
tait dans de bonnes conditions. 
Adopté par les chefs d’Etat de 
la communauté, ce programme 
concerne, entre autres, les ajus-
tements budgétaires, monétaires 
et structurels.
Daniel Ona Ondo a aussi salué 
les efforts déployés par les Etats 
membres en vue de la conclusion 
d’un programme économique 
soutenu par le Fonds monétaire 
international (FMI). Il a notam-
ment évoqué le cas de la Répu-
blique du Congo dont le dossier 
sera examiné au prochain conseil 
d’administration du FMI.

 Christian Brice Elion 

ÉLECTION À LA FRANCOPHONIE 

Louise Mushikiwabo prend conseil auprès 
du président Denis Sassou N’Guesso

« Le Rwanda a tenu 
à ce que je vienne 

voir le président de la 
République du Congo, 
pour le remercier, au 
nom de son frère le 

président Paul Kagame, 
juste après le sommet 

de Nouakchott, en 
Mauritanie, où la 

candidature rwandaise, 
en mon nom, a été 

endossée par les chefs 
d’Etat de l’Union 

africaine »

Le président Denis Sassou N’Guesso s’entretenant avec Louise Mushikiwabo (DR)

Sept années d’indépendance 
dont cinq d’une guerre ci-
vile meurtrière toujours 

en cours, le Soudan du Sud ne 
s’avoue pas vaincu par les atro-
cités du confl it. Il n’est pas pres-
sé de conclure la paix. Ses diri-
geants ne regardent pas autour 
d’eux pour voir que leurs voisins 
mettent tout en œuvre pour en-
gager leurs peuples sur la voie du 
développement. Ils ne voient pas 
se nouer ce rapprochement inat-
tendu mais spectaculaire entre 
l’Ethiopie, leur grand voisin de 
l’est, et l’Erythrée à l’extrême est 
de la Corne de l’Afrique. Ennemis 
de vingt ans, Addis-Abeba et As-
mara célèbrent ces jours-ci leur 
lune de miel à la grande satis-
faction de leurs peuples et de 
la communauté internationale. 
Ce dénouement ne peut-il pas 
inspirer le président Salva Kiir 
et son rival, l’ex-vice-président, 
Riek Machar ?

Depuis l’éclatement de la guerre 
civile au Soudan du Sud, en 2013, 
après seulement deux ans l’indé-
pendance, toutes les médiations 
ont échoué. Qu’elles aient été 
conduites par l’Union africaine, 
directement, ou par les instances 
sous-régionales (le cas de l’Auto-
rité intergouvernementale pour le 
développement –Igad), la fi nalité 
reste la même : les protagonistes 
du confl it répondent présents 
aux invitations des médiateurs, 
concluent une série de cessez-
le-feu, dont un accord de paix, le 
26 août 2015, mais se relancent 
aussitôt dans la guerre. L’image 
montrant le chef de l’Etat, coiffé 
de son sombrero à large bord, et 
son ancien adjoint, large sourire, 
se serrer la main, a fait le tour du 
monde. Mais elle semble la preuve 
de l’échec en politique.

Derrière cette avalanche de ces-
sez-le-feu sans suite au Soudan 

du Sud se cache pourtant une 
réalité effroyable : un peuple qui 
aspirait enfi n à vivre en paix à l’is-
sue d’un processus de libération 
forgé dans la douleur pendant des 
décennies, est pris au piège par 
ses propres gouvernants. Ceux-là 
même qui s’étaient présentés, le 
9 juillet 2011, jour de l’indépen-
dance, comme les héritiers d’un 
combat commun, duquel chacun 
était en droit d’attendre protec-
tion et prospérité. Le cauchemar 
d’enfants tués par les armes à feu 
et la famine, d’habitations incen-
diées ; d’hommes et de femmes 
massacrés pour leur apparte-
nance ethnique, de bien d’autres 
contraints à l’errance ne fait-il 
donc que commencer ? N’a-t-il 
pas duré trop longtemps ?

A l’occasion d’une énième pro-
messe de paix faite, le 7 juil-
let à Kampala, en Ouganda, les 
belligérants sud-soudanais se 

sont mis d’accord sur un nou-
veau partage du pouvoir. Dans 
ce cadre, Riek Machar redevien-
drait vice-président, fonction 
qu’il avait perdue il y a cinq ans, 
et qui explique en grande partie 
le malheur que vit le plus jeune 
Etat du monde. A l’époque, le 
président de la République, Sal-
va Kiir, l’accusait de vouloir le 
renverser. En attendant que cet 
arrangement avec l’opposition 
armée s’applique, le parlement 
a voté le prolongement du man-
dat du président Kiir jusqu’en 
2021. Une façon pour le chef de 
l’Etat de se manager un rapport 
de force en sa faveur et conti-
nuer à peser sur le pénible pro-
cessus de sortie de crise. Cela 
veut peut-être aussi dire que la 
population sud-soudanaise doit 
encore suivre un long chemin de 
croix avant d’espérer de ses diri-
geants un tout petit répit.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Que font les Sud-Soudanais?
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C’est avec consternation que le parti MAR a appris le 

décès ce 05 juillet 2018 du vénérable André Onga-

gna, secrétaire permanent du bureau politique du 

Parti Congolais du Travail.

Le Président national du MAR et l’ensemble de ses 

militants présentent leurs sincères condoléances à 

la grande famille du PCT en ce moment douloureux.

Que la terre lui soit légère et qu’il repose désormais 

dans la paix éternelle.

Fait, le 12 juillet 2018

Le Bureau politique du MAR.

MESSAGE DE SOUTIEN DU PARTI MAR

Le premier président de la Cour suprême a lancé son appel, le 13 
juillet, après un entretien avec les avocats du barreau de Brazzaville.  

Le travail en synergie, le res-
pect des normes juridiques, les 
difficultés professionnelles et la 
complémentarité dans le travail 
ont été, entre autres, les points 
abordés lors des échanges.
Henri Bouka a utilisé les mots 
qui convenaient pour rappeler 
aux avocats et également aux 
magistrats le travail qui est le 
leur. Reconnaissant les liens qui 
existent entre le travail d’avocat 
et celui du magistrat, le premier 
président de la Cour suprême 
a avoué que sans les avocats, la 
plus haute juridiction du Congo 
ne devrait pas exister.
Cela se justifie, selon lui, par le 

fait que la Cour suprême assure 
l’unité du droit et doit, à cet effet, 
privilégier le dialogue entre ses 
acteurs. Ce dialogue doit être sy-
nonyme de la présence régulière 
des avocats aux audiences de la 
Cour et du suivi des dossiers des 
clients, a déclaré Henri Bouka.
« Des avocats qui se désinté-
ressent des activités de la Cour 
cesseraient d’être ces hommes 
et ces femmes qui travaillent 
pour le triomphe de la jus-
tice », a- t-il estimé.
Parlant toujours des relations 
entre les avocats et les différents 
cours et tribunaux, Henri Bouka 
ne les voit pas comme une servi-

lité, moins encore comme 
de la familiarité. Il s’agit 
de rapports profession-
nels fondés sur le respect 
mutuel. « J’ai été par-
fois informé de petites 
choses entre les avocats 
et les magistrats. Sachez 
à cet égard que ceux qui 
manqueraient à leur 
devoir de réserve et de 
correction réciproque 
seront traduits devant 
la commission de disci-

pline des magistrats, pour les 
magistrats. Pour les avocats, 
dont les cent trente membres 
que compte le barreau, en cas 
de manquements grossiers et 
inadmissibles envers les cours 
et tribunaux, je n’hésiterai pas 
à m’adresser au procureur gé-
néral, seul compétent à saisir 
le conseil de discipline des avo-
cats », a martelé Henri Bouka.
Prenant la parole au nom des 
avocats, le premier bâtonnier du 
barreau de Brazzaville, Me Fran-
çois Quenum, a plaidé pour un 
respect réciproque entre les ma-
gistrats et les avocats qui, selon 
lui, représentent les clients ou 
les justiciables.
« Nous sollicitons que l’on ra-
mène les renvois sur deux se-
maines car, pendant que les 
audiences se tiennent ici, elles 
se tiennent en même temps 
dans les juridictions périphé-
riques. Nous constatons une 
sorte de mercantilisme au 
sein des griefs dont les avocats 
paient les frais.  Car les taxes 
demandées aux avocats sont 
quelquefois lourdes à payer. Il 
y a également la lenteur dans 
le traitement des dossiers », a 
conclu Me Quenum. 

Rude Ngoma, stagiaire

L’association internationale 
développe, de 2017 à 2019, un 
projet d’assistance médicale et 
sociale au profit des peuples 
autochtones et des bantous, 
dans le département de la 
Likouala, au nord Congo. Au 
terme de celui-ci, il sera envisagé 
la possibilité de lancer un autre 
projet de 2020 à 2025, selon 
Barthélémy Gonella, le chef de 
projet de l’Ordre de Malte France.     

Barthélémy Gonella a expliqué 
que l’objectif est de continuer à 
soutenir la population de la Li-
kouala, région frontalière avec 
la République centrafricaine et 
la République démocratique du 
Congo. Hormis le volet médical, 
l’Ordre de Malte France déve-
loppe les écoles dans la Likouala 
pour les enfants autochtones et 
des projets socioéconomiques 
dont celui portant sur la récolte et 
la commercialisation du miel.
À Brazzaville, cette association 
gère un dispensaire à l’église Saint 
Kisito, dans le premier arrondisse-
ment Makélékélé, où la population 
vient recevoir des soins. Ce centre 
de santé a déjà permis de réaliser 
plus de dix-huit mille actes mé-
dicaux (consultations médicales 
avec un médecin, soins infirmiers, 
dispensations des médicaments, 
etc.). 
L’Ordre de Malte France dispose 
d’un programme visant à aider 

la population atteinte de la lèpre 
et d’autres pathologies comme le 
pion, les infections respiratoires, 
le paludisme.        
Barthélémy Gonella, qui pos-
sède une bonne connaissance de 
l’Afrique, a pris ses fonctions dans 
la Likouala en avril dernier, succé-
dant ainsi à Elise Janvier. Dans la 
Likouala, les équipes des cliniques 
mobiles de l’Ordre de Malte France 
sont parfois confrontées à des dif-
ficultés de ravitaillement en car-
burant et en médicament, d’entre-
tien des pistes surtout en saison 
pluvieuse. « La mission se dé-
roule très bien. Nous entendons 
poursuivre nos relations avec le 
ministère de la Santé afin que 
notre partenariat puisse se dé-
velopper et que nous puissions 
être un véritable acteur de sou-
tien médical du gouvernement 
dans la Likouala », a dit Barthé-
lémy Gonella.  

 Christian Brice Elion

SANTÉ

L’Ordre de Malte France projette  

la poursuite de ses activités au Congo

Barthélémy Gonella

JUSTICE

Henri Bouka invite les avocats au 
respect des règles professionnelles

« J’ai été parfois informé de petites choses 

entre les avocats et les magistrats. Sachez 

à cet égard que ceux qui manqueraient 

à leur devoir de réserve et de correction 

réciproque seront traduits devant la 

commission de discipline des magistrats, 

pour les magistrats. Pour les avocats, dont 

les cent trente membres que compte le 

barreau, en cas de manquements grossiers 

et inadmissibles envers les cours et 

tribunaux, je n’hésiterai pas à m’adresser 

au procureur général, seul compétent à 

saisir le conseil de discipline des avocats »
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AVIS D’APPEL D’OFFRES N°04/218-LCB BANK 
RELATIF A LA SELECTION D’UNE ENTREPRISE CHARGEE     

DE LA CONSTRUCTION  D’UNE  AGENCE  R+1    

Dans le cadre du renforcement des capacités opé-

rationnelles de ses structures en vue d’améliorer 

les conditions de travail LCB Bank, a prévu, au titre 

du budget Exercice 2018, de financer les Travaux 

relatifs à la construction d’une  nouvel agence R+1 

à Brazzaville.

Les entreprises présélectionnées peuvent sou-

mettre leurs offres suivant les conditions figurant 

ci-dessous.

Tous les détails relatifs à l’exécution des travaux 

sont consignés dans le dossier d’Appel d’Offres 

(DAO) notamment dans le cahier des clauses et 

prescriptions techniques particulières (CCPTP) 

élaboré à cet effet.

Les entreprises intéressées sont invitées à retirer 

le DAO à la Direction de la LOGISTIQUE, entre (8H 

et  12 H) le matin et (15 H et 17 H 00), à son siège sis 

Avenue Amilcar CABRAL /BRAZZAVILLE.

Chaque offre devra comporter trois (3) volets :

A-Le volet administratif : 
 Constitué des copies des documents à fournir par 

chaque société soumissionnaire, à savoir :

-Une copie de l’extrait du registre du commerce ;

-Une copie de la pièce d’immatriculation aux impôts 

(NUI) ;

-Une copie de la patente  de l’année en cours ;

-Une copie de l’attestation de non faillite

-Une copie de l’attestation de moralité fiscalité

-Une copie d’identité bancaire. 

B-Le volet technique : 
Composé des éléments suivants :

-L’expérience professionnelle ;

-Les qualifications du personnel clé (avec CVs) ;

-Les références des travaux similaires déjà réali-

sés ;

-La liste du matériel à mobiliser :

-La méthodologie à mettre en œuvre.

C-Le volet financier :
Constitué des prix hors taxes des prestations.

La soumission présentée sous plis fermé séparé-

ment en trois exemplaires de chaque, dont un ori-

ginal (devra comprendre l’offre administrative (1), 

l’offre technique (2), et l’offre financière (3).

L’enveloppe globale contenant ces trois offres sera 

fermée et devra porter la mention  AVIS D’APPELS 

D’OFFRES; SELECTION D’UNE ENTREPRISE CHARGEE 

DE LA CONSTRUCTION D’UNE AGENCE R+1.

L’enveloppe devra être déposée au plus tard le 02 

Aout 2018 à 17 H 00 

À la Direction de l’Audit Interne et Inspection 
Générale (DAIIG)
Au siège de la LCB Bank Avenue Amilcar Cabral 
BP : 2889
Bâtiment annexe (1er étage)  3eme porte dans 
le grand couloire à droite
Brazzaville-Congo

Un accusé de réception vous sera délivré.

Une visite collective des lieux sera organisée.

Notes  
La soumission des offres par voie électronique ne 

sera pas autorisée, les offres remises en retard ne 

seront pas acceptées. 
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Le ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation, Anatole Collinet Makosso, a demandé, le 13 juillet, aux 
enseignants retenus pour la correction des épreuves du baccalauréat 
d’enseignement général et du brevet d’études du premier cycle de se 
conformer au guide de correction validé à Brazzaville.  

Anatole Collinet Ma-
kosso a lancé l’appel 
aux enseignants lors 
de la cérémonie d’ou-
verture du séminaire 
atelier organisé sur le 
thème « Le renforce-
ment des capacités des 
inspecteurs et ensei-
gnants à la correction 
du baccalauréat d’en-
seignement général et 
du brevet d’études du 
premier cycle, session de juin 2018 ». Cet atelier qui se déroule jusqu’au 16 
juillet se tient au complexe scolaire Révolution-Gampo Olilou, à Ouenzé, 
cinquième arrondissement de la ville capitale. 
Le ministre a indiqué, dans son mot d’ouverture, que l’évaluation des ap-
prentissages n’est pas une affaire de recettes ou de solutions toutes faites. 
« L’évaluation sommative ou certificative ayant pour fonction l’at-
testation ou la reconnaissance des apprentissages acquis par l’élève 
avec l’effet de sanctionner ou de certifier le degré de maîtrise de cor-
recteur qui doit l’assumer de façon juste et équitable de sorte que la 
note qu’il va porter sur la copie de l’élève reflète les acquis de celui-ci 
et justifie son diplôme », a-t-il déclaré.
Les examinateurs n’ont pas droit à l’erreur et n’ont pas intérêt à sacquer 
les enfants, a-t-il poursuivi, en ajoutant qu’ils ne doivent pas être ni trop 
généreux ni trop rigoureux. Mais simplement de bon correcteurs en res-
pectant la grille de correction.
La grille de correction des examens d’Etat, indique-t-on, s’appuie sur la 
nouvelle structuration des sujets et la formulation efficiente des items 
(l’énoncé des consignes, la tâche que l’élève doit réaliser et le type de 
réponse attendue). Elle avait été élaborée lors de l’atelier d’évaluation des 
normes de correction des examens du baccalauréat et du brevet d’études 
du premier cycle en mars de l’année en cours, a expliqué l’inspecteur gé-
néral de l’enseignement primaire et secondaire, David Boké.
Selon lui, les correcteurs de ces examens s’approprieront des normes de 
la correction afin d’éviter tout tâtonnement et donneront exactement le 
reflet du travail effectué par les candidats.
Notons que les enseignants gestionnaires des classes pédagogiques béné-
ficieront également de ces enseignements pour leur permettre de corriger 
les épreuves des examens selon les règles convenues. 

Lydie Gisèle Oko

A la Société des postes et de 
l’épargne du Congo (Sopeco), la 
situation devient préoccupante. 
Les travailleurs n’ont plus été 
payés depuis le mois de janvier 
et cumulent à ce jour onze mois 
d’impayés.                  

Les agents de la Sopeco ont ex-
primé leur ras-le-bol au ministre 
de tutelle, Léon Juste Ibombo, le 
13 juillet à Brazzaville, lors d’une 
réunion convoquée d’urgence. 
Auparavant, ils envisageaient déjà 
des stratégies pour mieux se faire 
entendre, estimant qu’ils ne pou-
vaient plus continuer à supporter 
ce calvaire. Informé de la situation, 
le ministre des Postes, des télé-
communications et de l’économie 
numérique a décidé de les rencon-
trer afin de trouver ensemble une 
solution d’urgence.
Ainsi, de manière pédagogique, 
Léon Juste Ibombo a expliqué aux 
travailleurs de la Sopeco que le re-
tard observé dans le paiement des 
salaires était imputable à la crise 
économique que le pays traverse 

actuellement, la société ne pou-
vant plus générer les ressources 
financières nécessaires capables 
de supporter le paiement régulier 
des salaires.
Le ministre leur a fait savoir que 
la Sopeco n’avait présentement 

dans ses caisses que quarante-trois 
millions de FCFA, alors que la 
masse salariale mensuelle est de 
cinquante-deux millions FCFA. 
L’argent étant insuffisant, il a sug-
géré que leur soit payé 82% du 
salaire de mois de décembre. Une 

proposition qui a été rejetée en 
bloc. « Monsieur le ministre, 
nous cumulons à ce jour onze 
mois d’arriérés de salaires. De-
puis que l’année 2018 a com-
mencé, nous n’avons touché que 
le salaire de janvier. Avec nos 

maigres salaires, si nous accep-
tons de percevoir 82% de notre 
revenu, cela ne nous arrangera 
pas. Nous refusons cette proposi-
tion et préférons attendre le paie-
ment complet de notre salaire », 
ont affirmé les agents de la Sopeco, 
à l’issue d’un huis clos.
Face à ce refus catégorique, Léon 
Juste Ibombo a pris l’engagement 
d’obtenir, dans un bref délai, un dé-
caissement du reliquat de dix-huit 
millions de FCFA afin que ce salaire 
soit versé en totalité au plus vite.
Reconfortés par cet engagement de 
leur tutelle, les 283 agents de la Sope-
co n’ont nourri aucune ambition d’al-
ler en grève. Fort de ce compromis, le 
ministre des Postes, des télécommu-
nications et de l’économie numérique 
les a invités à travailler sans cesse 
et à imaginer des stratégies pouvant 
rentabiliser la société et lui donner un 
nouveau souffle financier. 
Il en a profité pour annoncer l’ouver-
ture imminente du bureau de poste 
de Mossaka, dans le département de 
la Cuvette.

Firmin Oyé

GROGNE À LA SOPECO

Les agents réclament onze mois d’arriérés de salaires 

Le personnel de la Sopeco, écoutant attentivement le ministre /Photo Adiac 

Les examinateurs et inspecteurs lors de la cérémonie d’ouverture (Adiac) 

ÉDUCATION

Les correcteurs des examens d’Etat 
invités au respect de la grille de notes

Lors d’une réunion qu’il a présidée le 
14 juillet, à Brazzaville, le ministre 
des Affaires foncières et du domaine 
public a été strict à l’endroit des 
directeurs départementaux du 
cadastre et du domaine de l’Etat, les 
instruisant d’appliquer à la lettre les 
orientations contenues dans la 
nouvelle réglementation sur 
l’occupation des terres, sous peine 
de sanctions disciplinaires sévères.  

Dans son mot introductif, Pierre Ma-
biala a rappelé à ses collaborateurs 
que la nouvelle loi portant acquisi-
tion et occupation des terres et ter-
rains en République du Congo a été 
promulguée le 13 juin par le chef 
de l’Etat. Ce texte a été initié, a-t-il 
renchéri, dans le but de promouvoir 
la bonne gouvernance du secteur 
foncier dans le pays afin d’en faire 
une véritable niche d’opportunités 
capables de renflouer les caisses de 
l’Etat.
Aussi, le ministre des Affaires fon-
cières s’est fait le devoir de leur ex-
pliquer, volet par volet, le contenu de 
ce document afin que les directeurs 
départementaux, principaux acteurs 
sur le terrain, en assimilent le conte-
nu et soient à même de l’interpréter 
et l’appliquer avec professionnalisme.
Abordant le fond de cette loi, Pierre 
Mabiala leur a fait savoir que celle-
ci classifie désormais les terres en 
quatre catégories.
Il s’agit des terres du domaine rural 
de l’Etat ; des terres coutumières ; 
des terres et terrains ainsi que des 
terres et terrains périurbains. Il leur 
a indiqué que dans la notification, les 
terres rurales sont immatriculées au 
nom de l’Etat qui en assure la gestion.
Les terres coutumières, quant à elles, 
sont contraintes à l’authenticité par 
un arrêté ministériel. Le ministre a 
souligné que leur reconnaissance se 
fait par la commission nationale de 
reconnaissance des terres coutu-

mières, assortie d’un procès verbal.
En ce qui concerne le droit de pro-
priété foncière, a-t-il poursuivi, cette 
loi dispose que ce droit confère au 
titulaire des terres la possibilité de 
disposer des espaces des terres ou 
des terrains de la manière absolue, à 
condition qu’il n’en fasse pas mauvais 
usage. Ce droit est reconnu aux per-
sonnes physiques et morales de droit 
privé mais ne concerne que sur le sol. 
Les ressources naturelles du sol et du 
sous-sol étant la propriété exclusive 
de l’Etat.

Deux catégories d’occupants  

des terres

Parlant des occupants des terrains, le 
ministre Mabiala a rappelé qu’il existe 
désormais deux catégories d’occu-
pants, à savoir l’occupant foncier illégal 
et l’occupant foncier précaire.
L’occupant illégal est celui qui dispose 
d’un patrimoine sans titre foncier ni 
précaire de propriété définitif.
L’occupant foncier précaire, par 
contre, dispose, quant à lui, d’un 
titre de propriété précaire, tels que 
permis d’occuper, contrat de ces-
sion ou arrêté de reconnaissance des 

terres coutumières. Il n’a pas de titre 
foncier.
Par contre, la nouvelle loi proscrit for-
mellement toute acquisition des terres 
du domaine rural et coutumier par une 
personne étrangère établie au Congo. 
Seuls les ressortissants des pays qui 
ont autorisé aux résidents congolais 
d’acquérir des terres ou terrains sur 
leurs sols peuvent bénéficier des terres 
aux Congo.
Après avoir expliqué le contenu de 
cette loi, Pierre Mabiala a instruit ses 
collaborateurs à en faire large écho 
dans leurs zones d’intervention, sur-
tout à l’appliquer de manière ferme. Il 
a promis de sanctionner, sans complai-
sance, tous les contrevenants.
« Nous devons assainir le domaine 
foncier pour attirer les investis-
seurs. Celui qui osera ramer à 
contre-courant de ces orientations 
sera immédiatement sanctionné, 
jusqu’à être emprisonné », a-t-il 
martelé, précisant que les occupants 
illégaux des terres et terrains courent 
aussi le même risque. 

F.O.

NOUVELLE LOI SUR LE FONCIER

Pierre Mabiala donne des orientations 
fermes à ses collaborateurs 

Le ministre Pierre Mabiala
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NÉCROLOGIE
Guy-Gervais Kitina, journaliste rédacteur en chef aux 
Dépêches de Brazzaville, Bienvenu Nganga (Ya Bobo), les 
enfants Jean Roger Kitina Kandza, Rufine Kandza, Anas-
thasie Bantsima, Eva Rachelle Biayenda, informent la 
famille Mpandzou, amis et connaissances du décès de 
leur père et oncle, Joseph Kitina Kandza, survenu le lundi 9 
juillet à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile familial sis 17, rue 
Moussana, Talangaï (Texaco-Tsiémé), sur l’avenue de 
l’Intendance, au marché Bamako. La date de l’inhumation 
vous sera communiquée ultérieurement.

Ogounchi Bernice, épouse Gatsono, ses frères et sœurs 
et M. Ogounchi Florentin, ses frères et sœurs ont la 
profonde douleur  de  vous annoncer  le décès de leur 
père et frère, Ogounchi  Bernardin, survenu à Cotonou 
au Benin le vendredi 06 /07/18. La veillée se tient  à 
Pointe-Noire au domicile du défunt sis au quartier 
Songolo, avenue des  dalettes   vers le dépôt de ciment 
Forspak. Les obsèques auront lieu le samedi 21/07/18 
à Ouidah au Benin.                   

Ricia Bamokila, agent Dépêches de Brazzaville, les Familles 
Bamokila, Bouka et Vanga ont la profonde douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances, le décès de leur grand-père, père, et 
mari, Florent Vanga Bouka, alias Ibourimabou,  survenu le 6 juillet 
2018 au CHU des suites d’une maladie.
La veillée mortuaire se tient à Mfilou, à deux ruelles du siège de la 
Marie.  
Le programme des obsèques se présente comme suit :
Samedi 14 juillet  : levée de corps et départ pour Dolisie ;
Lundi 16 : inhumation à Dolisie.
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Au cours d’une communication 
qu’il a faite le 13 juillet, à l’endroit 
des propriétaires terriens des 
départements de Pointe-Noire et 
du Kouilou, le Premier ministre,  
Clément Mouamba ,  les a 
exhortés à observer les lois et 
règlements de la République en 
vue de sécuriser les biens 
publics.  

Dans son mot, le chef du 
gouvernement a déploré  le 
comportement de certains 
propriétaires terriens et 
d’autres compatriotes vivant 
au Kouilou et à Pointe-Noire 
qui continuent d’occuper 
anarchiquement des par-
celles de terrains apparte-
nant à l’État dans le massif 
forestier de Hinda. Il a vi-
vement dénoncé l’abattage 
d’arbres qui s’y déroule pour  
faire du charbon ou autre 
usage, sans l’accord du pro-
priétaire qui n’est autre que 
l’Etat. « Défier l’autorité 

publique n’est pas nor-
mal, cette fois-ci le gou-

vernement va passer sur 
les faits pour faire appli-

quer la loi sur l’occupation 
anarchique des terres au 

Kouilou et à Pointe-Noire. 
La loi s’appliquera à tous  
sans exception aucune et 
quel que soit le rang so-
cial de chacun. Lorsque 
les faits sont avérés, les 
actes répréhensibles seront 
sanctionnés conformément 
à la loi afin que tous les 
délinquants répondent de 
leurs actes », a prévenu Clé-
ment Mouamba.
Le Premier ministre a aus-
si mis en garde tous ceux 
qui tenteront de profiter de 
l’application de la loi  dans 
ce secteur pour manipuler 
l’opinion. « Cela sera inac-
ceptable, il ne s’agit dans 
la présente situation que 
des intérêts de l’Etat, de ses 
droits qu’il faut préserver. 
Ainsi, aucune manipula-
tion politicienne ne sera 
tolérée », a martelé Clément 
Mouamba.

 Séverin Ibara

RESPECT DU DOMAINE PUBLIC 

Clément Mouamba met en garde les spoliateurs du massif 
forestier de Hinda

Une quarantaine d’acteurs du 
secteur a pris part à l’activité 
organisée le 13 juillet, à 
Pointe-Noire, sur le site 
d’exposition de l’institution. 
Celle-ci a permis la 
présentation des produits et 
services très peu connus du 
public.  

L’activité a eu pour objectifs 
de promouvoir les initiatives 
des acteurs du numérique, 
faire rencontrer l’offre et la 
demande en la matière et 
permettre à ces acteurs de se 
connaître. De ce fait, la journée 
a été marquée par une expo-
sition des produits et services 
numériques sur les stands mis 
à disposition gratuitement.
Donnant le sens de cette 
journée, Didier Sylvestre 
Mavouenzela, président de 
la Chambre de commerce de 
Pointe-Noire, a expliqué : « 
Cette journée portes ouvertes 
est une réponse au résultat de 
notre veille informationnelle. 
En tant que Chambre de com-
merce, notre rôle est d’écouter 
les entreprises. Et lorsque nous 
avons écouté celles qui sont 
dans le numérique, nous nous 
sommes rendu compte qu’il y 
a des applications qui se font 
et des services qui sont propo-
sés mais les consommateurs ne 

sont pas au courant».

L’activité a été aussi marquée 
par des échanges entre ac-
teurs du numérique, un aspect 
important devant leur per-
mettre de créer une synergie. 
« Ces acteurs développent 
parfois la même chose. Ils 
peuvent se mettre en réseau 
et développer des initiatives 
d’envergure», a souligné Her-
bert Christian Massamba, res-
ponsable communication de la 
Chambre consulaire. « Nous 
ambitionnons demain, de 
créer une vraie chaîne de 
valeur sur le numérique », 
a renchéri Didier Sylvestre 

Mavouenzela.
Les acteurs du numérique 
n’ont pas caché leur satisfac-
tion. Christian Olivier Bikouta 
de Congo télécom  a confié 
: « Cette initiative de la 
Chambre de commerce nous 
a permis de faire connaître 
notre produit intitulé «Inter-
net à la maison» que beau-
coup de Ponténégrins ne 
connaissaient pas. Et ici sur 
place, il y a des gens qui ont 
été intéressés et ont souscrit 
des abonnements≈». Otété 
Bolissa, responsable d’Hori-
zon for services, s’est aussi 

réjoui en ces termes : « Cette 
journée nous a permis de 
présenter notre savoir-faire. 
Ne sachant pas qu’il y a des 
structures qui proposent des 
solutions sur place, généra-
lement les gens se tournent 
vers les solutions extérieures 
qui coûtent très cher et ne 
sont pas toujours compé-
tentes.  On a vu cela ici, on 
nous a vendu des logiciels 
qui ne sont pas adaptés à 
nos besoins.  Grâce à cette 
journée, nous avons pu in-
former le public de la possi-
bilité d’avoir, à travers nous,  

des logiciels adaptés à leurs 
besoins ».
Se disant aussi satisfait de 
son côté, Didier Sylvestre 
Mavouenzela a témoigné 
: «Nous avons refusé du 
monde et avons été obligés 
de mettre les entreprises par 
deux sur certains stands. 
En voyant l’engouement, on 
peut dire que c’est une pre-
mière réussie. Et je pense 
qu’en fonction de ce que vou-
dront les acteurs, parce que 
la Chambre de commerce est  
à leur service, nous allons 
voir comment pérenniser 
l’activité ».
Notons qu’au cours de l’acti-
vité, Yekolab a présenté le SI-
PME (Systèmes d’information 
pour les PME) du plan d’ac-
tion du DSI Club (Club des 
directeurs des systèmes d’in-
formation) pour arrimer les 
PME à l’économie numérique. 
Des offres promotionnelles 
ont aussi été faites. Le cas de 
la création des sites internet 
one page proposée Congo Web 
agency. On a aussi noté la pré-
sence du Cefa de la Chambre 
de commerce qui a fait des dia-
gnostics gratuits de véhicules.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

CHAMBRE DE COMMERCE 

La première journée portes ouvertes sur le numérique  
a réuni plusieurs entreprises

Une vue des stands lors de la première journée portes ouvertes sur le numérique/ Crédit photo Adiac 

Des propriétaires terriens suivant la communication du Premier ministre
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Soyons honnêtes avec nous-
mêmes : personne n’aurait ima-
giné, il y a près de vingt ans, 

lorsqu’approchait à grands pas le vingt 
et unième siècle de notre ère, que le 
monde changerait aussi vite et de fa-
çon aussi radicale. Ni les dirigeants, 
ni les élus, ni les observateurs, ni les 
scientifi ques, ni les philosophes, ni 
les artistes, ni les simples citoyens ne 
pouvaient croire, imaginer que leur 
environnement se modifi erait de façon 
telle qu’augurer de l’avenir immédiat 
ou lointain deviendrait pratiquement 
impossible.

Prenons trois exemples pour éclairer ce 
propos :
- Premier exemple : la diplomatie, c’est-
à-dire les rapports entre les peuples. En 
deux décennies, l’univers issu des deux 
guerres mondiales puis de la guerre 
froide a volé en éclats : les Etats-Unis 
ont entamé un repli sur eux-mêmes qui 
déstabilise le camp occidental, la Russie 
est redevenue une puissance de pre-
mier plan qui s’emploie à reconstituer 
son empire, la Chine s’impose comme 
le premier acteur de la scène internatio-

nale, l’Europe se divise sur la question 
identitaire au point de mettre en péril 
son unité si chèrement acquise, l’Afrique 
et l’Amérique latine s’organisent certes 
lentement mais sûrement pour traiter 
d’égales à égales avec les «grands» de 
l’hémisphère nord. Bref, ce qui était vrai 
hier ne l’est plus aujourd’hui et les nou-
veaux rapports de force entre les nations 
modifi ent de façon radicale les règles du 
jeu planétaire.

- Deuxième exemple : l’économie, c’est-
à-dire les relations commerciales et fi -
nancières entre les continents. Si le libé-
ralisme l’a emporté progressivement sur 
le communisme et a imposé, au moins 
en apparence, l’économie dite «de mar-
ché», il a aussi généré un mouvement 
inverse qui ne se manifeste pas encore 
de façon très claire mais que l’on voit 
sourdre peu à peu dans le comportement 
des «Grands», la Chine et les Etats-Unis 
tout particulièrement. L’»America fi rst» 
de Donald Trump et la «Nouvelle route 
de la soie» de Xi Jinping prouvent que le 
commerce, la fi nance, l’industrie, la re-
cherche scientifi que sont les armes prin-
cipales de la lutte d’infl uence à laquelle 

se livrent les puissants de ce monde et 
que ces armes sont employées claire-
ment, sciemment par les dirigeants afi n 
de renforcer l’infl uence de leur pays à 
l’échelle planétaire.    

- Troisième exemple : la technologie, 
c’est-à-dire la maîtrise des moyens maté-
riels qui domineront demain les sociétés 
humaines. Ayant démontré avec l’infor-
matique, la numérisation, la transmission 
électronique, la biologie, les recherches 
sur l’homme artifi ciel le pouvoir que les 
nouvelles technologies confèrent aux na-
tions capables de les développer, les pays 
riches se lancent depuis peu dans une 
compétition effrénée dont le développe-
ment des armes spatiales donne une idée 
aussi précise qu’inquiétante. Loin de ti-
rer les leçons de ses dérives antérieures, 
l’homme moderne se comporte encore 
plus qu’hier comme un apprenti-sorcier 
; il se lance dans des recherches, des 
expérimentations, des réalisations dont 
le pire sortira à plus ou moins brève 
échéance si la raison ne l’emporte pas 
très vite sur l’instinct destructeur.

Quitte à passer pour un doux rêveur, 

disons, pour conclure provisoirement 
sur le sujet, que si l’homme moderne 
ne place pas au coeur de sa réfl exion 
la préservation  de son espèce et la 
protection de ses peuples contre les 
mauvais instincts ; le siècle dont nous 
vivons les premières décennies lui ré-
servera de mauvaises, très mauvaises 
surprises. Exactement comme cela 
s’est produit au siècle dernier, mais 
avec des conséquences bien pires 
étant donné la puissance des moyens 
de destruction qui se dessinent et la 
volonté croissante des «grands» de 
dominer la communauté humaine.

Que l’on croit ou non dans l’existence 
d’un autre monde où nous pourrions 
être jugés demain, l’humanisme, la 
morale, le respect de l’autre, la paix 
mais aussi la protection de la nature 
et le respect de l’environnement sont 
les seules valeurs qui peuvent nous per-
mettre d’éviter le pire auquel nous pré-
parent les changements en cours dans 
la sphère internationale. Aujourd’hui 
encore plus qu’hier, science sans 
conscience n’est que ruine de l’âme !

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

A propos d’un monde qui change ...

Les officiers supérieurs à la table d’honneur/Adiac 

COLONEL JULES EBOUA 

«La cohésion de la Force publique 
n’est pas un slogan»

« Nous avons été aux côtés des Forces armées congo-
laises (FAC) et de la gendarmerie nationale à l’occasion 
de la célébration du 57e anniversaire de leur création 
pour montrer que la Force publique est une et indivi-
sible. Lorsqu’une composante de la Force fête, les autres 
viennent en solidarité », a déclaré le directeur général de 
l’administration, des fi nances et de l’équipement du minis-
tère de l’Intérieur et de la décentralisation, le colonel Jules 
Eboua. C’était à l’occasion d’un repas, entre frères d’armes, 
organisé le 14 juillet à Brazzaville. Une manière de boucler, 
en différé, la célébration de cet anniversaire dans un climat 
de cohésion et de partage.
En dehors des activités directement liées au 57e anniver-
saire des FAC et de la gendarmerie nationale, entre autres, le 
défi lé, le dépôt de la gerbe de fl eurs sur la tombe du soldat in-
connu, bien avant la police a également été présente aux dif-
férentes rencontres de la première édition du Championnat 
d’Afrique militaire dénommé ‘’Tournoi Denis-Sassou-N’Gues-
so’’ qui s’est disputé à Brazzaville, du 11 au 19 juin. « Nous 
devons toujours nous mobiliser dans l’exécution des mis-
sions au sein de la Force publique, nous ne devons pas 
rester en marge. Que cette cohésion ne soit pas un slogan 
mais une réalité », a conclu le colonel Jules Eboua.

Rominique Makaya

L’affi che France-Croatie, fi nale de la Coupe du 
monde Russie 2018, a été la troisième confron-
tation entre les deux pays en compétition offi -
cielle. Les Bleus n’ont pas laissé aux Flamboyants 
la possibilité de prendre leur revanche. Lors du 
Mondial 1998, en effet, la France à domicile avait 
éliminé la Croatie en demi-fi nale grâce à un dou-
blé de Lilian Thuram. Le15 juillet 2018 au stade 
Loujniki, à Moscou, a été le jour de gloire pour les 
Français qui ont réédité l’exploit. Le premier pas 
vers la plus haute marche du podium est venu de 
l’attaquant croate, Mario Mandzukic, qui a ouvert 
le score en marquant contre son camp à la 18e 
minute. Ivan Perisic a remis les deux équipes à 
égalité dix minutes plus tard. Antoine Griezmann 

a doublé la mise sur penalty. Paul Pogba et Ky-
lian Mbappé ont enfoncé le clou. La réduction du 
score par Mario Mandzukic ne lui a permis que 
de réaliser un doublé que le public attendait le 
moins.
En trois fi nales disputées, la France en a rempor-
té deux, en 1998 et 2018. Elle en a perdu celle de 
2006 face à l’Italie. La Croatie, par contre, était 
à sa première fi nale du Mondial, cette année en 
Russie.
Les individualités
Meilleur joueur : Luka Modric (Croatie)
Meilleur buteur : Harry Kane (Angleterre)
Meilleur gardien : Thibault Courtois (Belgique)
Meilleur jeune joueur : Kylian Mbappé (France)

Rominique Makaya

MONDIAL RUSSIE 2018

Une deuxième étoile pour 
la France vingt ans après
Les Bleus ont ajouté à leur palmarès un deuxième trophée mondial en s’imposant hier face à la Croatie 4-2, 
à Moscou, au terme de la finale de la 21e édition. 

Emmanuel Macron a une nouvelle fois laissé de côté la tenue protocolaire /Crédit photo Twitter


